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REFECTION DE GENTILLY 2 NOUVELLES TECHNOLOGIES

Il faudra penser 
au stockage 
des déchets
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■ En opération depuis 1983. la durée de vie du réacteur CANDI’ de la 
centrale Gentilly 2 tire à sa fin. Si tout va comme prévu, la remise à 
neuf du réacteur pour la poursuite des activités de la centrale jusqu'en 
2035 pourrait coûter à la société d'Etat près d'un milliards.

Au Nouveau-Brunswick, la réfection 
de la centrale Pointe Lepreau — dont 
le réacteur CANDI' se veut identique 
à eelui de Gentilly 2 — coûterait 845 
millions S à la province.
l'n véritable boulet financier pour le 

gouvernement consenateur de Ber­
nard Lord. Surtout depuis que la Com­
mission des entreprises de service pu­
blic a rejeté en septembre dernier la 
proposition de moderniser le réacteur 
de Pointe Lepreau.

Si Hydro-Québec va de l'avant avec 
la réfection de la centrale, il faudra 
donc ajouter à ees 845 millions $ 
plusieurs autres dizaines de 
millions S en raison des nombreux 
travaux d’agrandissement des aires 
de stockage des déchets nucléaires.

En ce sens, plusieurs options sont 
présentement à l'étude chez Hydro- 
Québec.

«Avec la réfection de la centrale, il 
faudra prévoir au moins quatre nou­
velles phases d’agrandissement pour 
réussir à stocker tous les déchets nu­

cléaires. dont le cœur du reacteur 
CANDI actuel ». précise le chef des af­
faires réglementaires environnemen­
tales et de la consultation publique 
chez Hydro-Québec. Michel fthéaume.

M. Rhéaume confirme que « les deux 
premières phases représenteraient 
des coûts additionnels de 20 millionsS 
alors que les deux autres dépen­
draient de l’évolution des stockages».

hit l'évolution des stockages, dans le 
cas de Gentilly 2. c'est environ 100 ton­
nes de déchets nucléaires par an qu'il 
faudra ajouter dès l’an 2013 aux 3192 
tonnes — 133 000 grappes — qui se­
ront déjà accumulées sur le site.

Une véritable épée de Damoclès, 
soutient René Coignaud, porte-parole 
d’Environnement jeunesse (ENJEU).

«C'est complètement débile, lance-t- 
il. Plus qu’Hydro-Québec attend, plus 
que la note sera salée pour les contri­
buables québécois. Car même si Hydro- 
Québec décidait de rénover Gentilly2,

Voir RÉNOVER en C 2 ►

Ted Rogers veut 
s’offrir le câble 

de Cogeco
Ariank Kroi.

La Presse

■ Même si Cogeco Câble n'est pas à vendre, Rogers Communications 
cherchera à augmenter sa participation dans l’entreprise québécoise, 
a confirmé Ted Rogers en entrevue à La Presse cette semaine.

«Je voudrais acheter plus d'actions, 
de toute évidence parce que nous pen­
sons que c’est un bon investisse­
ment». a indiqué le grand patron du 
groupe torontois Rogers Communica­
tions lundi, quelques heures après 
avoir rencontré le président et chef de 
la direction de Cogeco et de Cogeco 
Câble, Louis Audet.

Rogers, qui s'est fait souffler Vidéo­
tron par le tandem Quebecor-Caisse 
de dépôt il y a trois ans. a fait beau­
coup jaser la semaine dernière en 
annonçant une augmentation de sa 
participation dans Cogeco Câble. La 
société ontarienne possède mainte­
nant 18%. des actions ordinaires et 
environ 30% des aetions à droit de 
vote subordonné du deuxième câblo 
québécois. Cependant, avec 72% des 
votes de Cogeco, qui elle détient 87% 
des votes de Cogeco Câble, la famille 
Audet est pratiquement indélogea­
ble. « La famille ne veut pas vendre et 
je comprends cela, notre famille ne 
veut pas vendre non plus. Et nous ne 
les avons pas poussés», affirme le

Voir RtXîERS en C 4 ►
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Le groupe de Ted Rogers est l'un des 

plus diversifiés au pags.

Selon un rapf>ort du ( onseil de la science et de la technologie, sur les 17.5 jeunes 
de 15 à 19 ans interroges le tiers se dit * plutôt pas interesse » par ces disciplines.
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ET TECHNOLOGIE AU QUEREC

A la conquête 
des jeunes
Alexandra Pkrron
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■ Si l'avenir, ce sont nos jeunes et si les sciences et la technologie sont 
les garants ch' nos futurs progrès, il faut s’inquiéter de ce qui nous at­
tend... Les jeunes ne semblent pas tellement intéressés n i aux scien­
ces ni à la technologie!

Ce diagnostic fait suite à une enquête 
réalisée auprès de 1927 Québécois en­
tre mars et avril l'an dernier par le 
Conseil de la science et de la technolo­
gie (CST). Sur les 175 jeunes de 15 à 19 
ans interrogés, le tiers se dit « plutôt 
pas intéressé» par ces disciplines, 
une proportion seulement dépassée 
chez les 55 ans et plus.

«C’est une inquiétude qu’on a, ce 
manque d’intérêt des jeunes par rap­
port aux autres groupes », lance I léle- 
ne R Tremblay, présidente du CST I d­
le souligne que paradoxalement, les 
jeunes Québécois réussissent bien 
aux épreuves de mathématiques et de 
sciences, sans toutefois y trouver 
d’agrément.

Cette situation serait similaire dans 
plusieurs pays. Dans son H Han sur ht 
eullure scien/ifit/nc et leehnitiae an 
Québec, le ( ’ST rapporte* que « les for­
mations scientifiques sont perçues 
comme* diffie*ile*s, éle»igné*e*s ele*s vrais 
probleme's et exige*antes en te*rme*s ele* 
elure*e e*t d’intensité de travail ». Il sou­
levé* également (pie* le*s fille*s credent 
e|u'il serait elifficile* ele* e-etne-ilier vie fa­
miliale* e*t carrii're* scientifique.

M Tremblay igneere* si le*s résultats 
ele l’e'iiquéle s'expliquent pur une re*- 
mise* e*n que*stie>n générale e*bserve'*e* a 
e*e*( âge*. « Dans le* greiupe* ele*s 20 à 24

Voir JEUNES en C 2 ► 
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Les images valent 
mille mots
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■ Un des enitils les plus en vue de la révolution de l’audiovisuel des 
années 19(50-1970 était le projecteur à acétates. En utilisant des mar­
queurs effaçables sur une surface transparente, elle-même déposée* 
sur un rétroprojecteur, il était possible d'agrandir et d’afficher un 
texte, un schéma ou un croquis afin de la rendre visible à un groupe 
d’individus.

L’idée était bonne, mais non sans in­
convénients : les acétates devenaient 
rapidement souillés et les rétroprojec­
teurs. plutôt lourds, étaient bien sou­
vent confinés à un même lieu, habi­

tuellement une salle de cours ou de 
conférence. I ne autre révolution, cel­
le du numérique, a radicalement mo­
difié la donne. Outre les applications 
maîtresses qu'étaient le traitement de

texte, la base de données et le chiffrier, 
une autre application est rapidement 
devenue l’enfant chéri du monde des 
affaires: les logiciels de présentations 
graphiques.

LES PKÉSKNTATIONS 
A L’ÈKE NUMÉRIQUE

À la base, les logiciels de présenta­
tions graphiques servent a créer des 
« diapositives » qui, en unissant texte* 
et images, peuvent littéralement illus­
trer un propos. En reliant l'ordinateur 
a un projecteur numérique, les diapo­
sitives peuvent ainsi être projetées

Voir IM.VILS en (' 2 »•
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Innovatech Québec est une société de capital 
de risque du gouvernement du Québec spé­
cialisée dans le financement d'entreprises 
technologiques.

En investissant activement et rapidement dans 
des projets à contenu technologique élevé. 
Innovatech contribue à l'essor économique, à 
la diversification et à la création d'une véritable 
culture scientifique et entrepreneuriale sur 
son territoire.

Innovatech Québec dispose d'un fonds de 
150 millions $ et compte des investissements 
dans une centaine de projets et entreprises.

Inn vatech
Innover, s associer, grandir

10, rue P erre-Olivier Chauveau, Québec (Québec) G1R4J3 Tél 418 528 9770 1 866 605 1676 mnovatechquebec com 

Centre du Québec Cheudiére-Appelaches Mauncie Québec ^ (
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JEUNES
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ans, le taux d'intérêt grimpe», s'en- 
courage-t-elle.

Chose certaine, il faut agir, selon el­
le. Le CST a pour mandat de 
conseiller le ministre de la Recher­
che, de la Science et de la Technolo­
gie— présentement, l'aulinc Marois 
— sur toute question relative a I en­
semble du développement scientifi­
que et technologique du Québec Dos 
l’automne prochain, dans un avis sur 
lu culture scientifique et technique, 
le CST s'attardera sur lu question. 
«On va se préoccuper beaucoup des 
jeunes et on va travailler nos recoin-

IMAGES
Suite de laC 1

sur un écran plus large. Les avantages 
de ces présentations graphiques sont 
indéniables: les présentations, étant 
sur support numérique, sont recycla­
bles à souhait et «‘Iles peuvent incor­
porer d’autres contenus numériques 
comme du texte et des graphes.

Les logiciels de présentation graphi­
que ont réellement pris le haut du pa­
vé avec les blocs-notes. Grâce à ces or­
dinateurs portables, les présentations 
graphiques pouvaient en effet être ef­
fectuées n'importe où, n’importe 
quand. En quelques années à peine, 
les présentations graphiques sont de­
venues des outils clés dans l'arsenal 
des conférenciers ambulants et des 
représentants.

Aujourd'hui, les présentations graphi­
ques sont plus sophistiquées et elles 
peuvent inclure du son, de la musique 
et même des clips vidéo. ( iénéralement, 
les présentations graphiques servent 
de notes accompagnatrices et plusieurs 
conférenciers n’hésitent pas à distri­
buer aux participants une version im­
primée de la présentation en guise d'ai­
de-mémoire. Savoir créer et utiliser des 
présentations graphiques est à ce point 
important que cela fait désormais par­
tie des connaissances de base de toute 
formation à vocation d'affaires. Au se­
condaire, les élèves sont même formés 
aux rudiments de PowerPoint, le logi-

mandations a ce sujet », assure-t-el- 
le, sans vouloir en dire davantage.

CONNAISSANCES INÉGALES
Par ailleurs, les résultats du sonda­

ge du CST sont révélateurs a d'autres 
égards, sur l'ensemble de lu popula­
tion Notamment, la démocratisation 
de la culture scientifique et technique 
n'est pus encore une réalité au Qué­
bec. Ce sont les gens plus scolarisés, 
ceux qui sont bilingues et ceux qui 
bénéficient d'un revenu supérieur qui 
ont une culture scientifique et techni­
que plus élaborée, au détriment des 
personnes peu scolarisées, unilin­
gues et moins bien nanties.

«On se compare très bien aux autres 
pays en termes de connaissances scien-

ciel de présentation graphique de Mi­
crosoft qui domine ce marché.

CHANGEMENTS À L’HOKIZON
Les technologies évoluent et il est 

évident que les presentations graphi­
ques seront influencées par les récen­
tes innovations technologiques.

En premier lieu, il y a la montée des 
ordinateurs de poche qui, de plus en 
plus, sont munis de cartes de mémoi­
re amovibles plus volumineuses. Il est 
présentement possible à un conféren­
cier de stocker sa présentation gra­
phique sur son ordinateur de poche et, 
en utilisant une petite carte vidéo qui 
s'insère dans la fente d’expansion de 
l'ordinateur de poche, de relier ce der­
nier au projecteur. Le conférencier 
peut littéralement trimballer sa confé­
rence audiovisuelle... dans la poche de 
son veston! L’inverse est tout aussi 
vrai: il existe des utilitaires permet­
tant de convertir une présentation 
graphique afin qu elle puisse être vi­
sionnée sur ordinateur de poche. Avec 
l’actuelle popularité des ordinateurs 
de poche, beaucoup de conférenciers 
seront tentés de troquer le bloc-notes 
pour le plus petit ordinateur de poche.

Avec Internet, l’informatique a pris 
un virage qui consiste à se développer 
sous forme de serv ices visant à rendre 
des contenus accessibles à distance. 
On peut facilement envisager le jour 
prochain où les présentations graphi­
ques pourront inclure des liens vers 
des sources distantes (base de don-

tifiques et l'intérêt est la. Mais parmi les 
grands champs de culture générale, 
c'est en science et technologie que les 
gens considèrent le plus grand écart en­
tre l'intérêt et les connaissance* », indi­
que aussi M” Tremblay. Il y a donc un 
besoin d'en connaître davantage 

Pour combler cette demande, la pré­
sidente du CST entrevoit une forme de 
solution : la télévision. En effet, l'étu­
de relève la popularité de ce medium 
comme source d'information scientifi­
que. «En plus des recommandations 
que nous ferons a la ministre, nous en 
formulerons aux médias, pour qu'ils 
augmentent la place accordée à l'in­
formation scientifique a travers les 
émissions régulières. » Une technolo­
gie au service de la technologie !

nées, sites Web, etc.) pour ainsi offrir 
non seulement un plus large éventail 
de contenus, mais aussi des données 
en temps réel (indices boursiers, 
conférences Web, etc.).

I ne autre tendance consistera à in­
tégrer les nouvelles technologies de 
liaison au réseau local sans fil (aussi 
nommées 802.11b). La norme 802.11b, 
de plus en plus utilisée avec les ordi­
nateurs de poche et les blocs-notes, 
permet aux ordinateurs de se connec­
ter à un réseau local sans fil (dans un 
rayon pouvant atteindre 100 m à l’in­
térieur). On peut aisément envisager 
une présentation où les participants, 
grâce à leur ordinateur doté d'un mo­
dule 802.11b, pourraient télécharger 
sur leur appareil, automatiquement et 
sans fil, la présentation ou tout autre 
document ou fichier connexe. Le 
conférencier pourrait également 
initier un sondage auprès des partici­
pants, qui retourneraient leur répon­
se par leur connexion sans fil au ré­
seau local, sondage dont les résultats 
pourraient être intégrés à même la 
présentation en cours !

Tout incite à croire que les logiciels 
de présentation graphique, sous l'in­
fluence de la convergence entre l'in­
formatique et les télécommunications, 
deviendront plus bidirectionnels et in­
teractifs. Du coup, ces logiciels passe­
ront probablement de la simple « pré­
sentation» â la «communication» et 
ils ne perdront rien de leur pertinen­
ce, bien au contraire.

CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

Un virage social obligé
Alexandra Pkrkon 

A Perron (a lrsoleil.com

■ « Maintenant, pour évoluer en société, il faut plus de connaissan­
ces scientifiques et un certain niveau de compétence technologique. 
Ce n'est plus une question de culture, mais bien de survie.» Pour cette 
raison. Hélène 1’. Tremblay, présidente du Conseil de la science et de 
la technologie (CST) du Québec, prône un rapprochement entre la 
science et la société. Un passage obligé, selon elle.

Depuis 30 ans, le CST veille au grain 
en matière de science et de technolo­
gie au Québec. Il conseille le ministre 
de la Recherche, de la Science et de 
la Technologie — actuellement Pau­
line Marois —, lui fait état 
de la situation dans ces do­
maines. à travers des avis, 
il peut formuler des recom­
mandations. Mais alors 
qu'il se penchait souvent 
sur des sujets de sciences 
pures, aussi appelées 
sciences « dures », le temps 
était venu d'élargir ses ho­
rizons, juge M™ Tremblay.
Elle y travaille depuis son 
arrivée, il a trois ans.

«On a voulu intégrer de 
façon plus formelle les 
sciences sociales et de l'éducation 
pour avoir une vision plus large», ex­
plique la présidente. Composé de L‘> 
membres, le CST confie à des comités 
d'experts la rédaction d'avis. Depuis

peu. les experts choisis proviennent 
de plus en plus du milieu des sciences 
«molles», tout comme les sujets â 
étudier.

Cette volonté d'arriver à une société 
du savoir se reflète égale­
ment parmi les grandes 
«orientations du conseil 
pour guider les interven­
tions futures». D'abord, il 
faut démocratiser la cul­
ture scientifique et techni­
que. martèle M'"' Tremblay. 
«Tous les Québécois doi­
vent augmenter leur niveau 
de connaissances scientifi­
ques et technologiques 
pour pouvoir maîtriser leur 
environnement.»

Elle insiste ensuite sur 
l'importance «d'accroître l'engage­
ment concerté», c'est-à-dire le sou­
tien d'une culture scientifique par 
tous les acteurs sociaux, notamment 
l’école. Elle mentionne aussi la né­

cessité d'améliorer le dialogue entre 
les scientifiques et la population. 
«Les scientifiques ont un devoir de 
vulgariser pour la population et un 
devoir de l'écouter, d'où la pertinen­
ce de créer des lieux d'échange di­
rect. comme les cafés des sciences. »

M" Tremblay note à cet égard «les 
magnifiques sujets de débat » que sont 
les OGM ou encore le clonage. Qu'il 
s'agisse d'utiliser un ordinateur, de sa­
voir de quoi est composé un aliment ou 
encore de connaître les modes de fécon­
dation pour les couples qui ne peuvent 
pas avoir d'enfants, les gens veulent et 
doivent savoir, insiste-t-elle.

SURVOL DU CST
Créé en 11)72 sous le nom de Conseil 

de la politique scientifique, le CST 
est un organisme consultatif sans 
autorité d'action. Le Conseil adresse 
ses recommandations tout d'abord à 
au ministre de la Recherche, de la 
Science et de la Technologie, puis en­
suite aux autres instances gouverne­
mentales. au milieu industriel et aux 
établissements d'enseignement su­
périeur. Depuis 2001. il s'est dote de 
deux comités permanents, soit la 
Commission de l'éthique, de la scien­
ce et de la technologie et le Comité- 
conseil de la culture scientifique et 
technique. Le CST produit environ 
six avis par année et un rapport de 
conjoncture aux trois ans. Son bud­
get avoisine 1,8 millions.

Hélène P. 
Tremblay
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Pour l 'organisme Sortir du nucléaire, la meilleure chose gui puisse armer a Hydro 
Québec serai! de fermer Gent illy J afin d'éviter un fiasco financier similaire à celui 
surv enu en Ontario avec la centrale nucléaire Pickering.

RENOVER
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ce sera toujours un héritage d'un mil­
liards et des possibilités de cata­
strophes écologiques qui devront être 

j tôt ou tard être assumées par les géné­
rations de demain.»

Selon René Coignaud, la plupart 
des pays occidentaux sont en train 
de délaisser graduellement le nu­
cléaire pour l’efficacité l’énergétique 
et l’éolien. « Alors que le débat en Al­
lemagne. en Suisse et en Belgique est 
mené par des politiciens, ici, on lais- 

| se à Hydro-Québec le soin de diriger 
les opérations. Il y a quelque chose 

j qui ne tourne pas rond. Où sont les 
élus dans ce dossier ? »

Pour l'organisme Sortir du nucléaire 
. la meilleure chose qui puisse arriver à 
Hydro-Québec se­
rait de fermer Gen- 
lilly2afin d'éviter un 
fiasco financier si­
milaire à celui surve­
nu en Ontario avec 
la centrale nucléaire 
Pickering.

«La proposition de remise à neuf 
d’Énergie atomique du Canada du ré­
acteur de Gentilly 2 est de la même na­
ture que celui de la centrale de Picke­
ring dont les travaux accusent trois 
années de retard. Les coûts sont ainsi 
passés de 800 millions S à 2,5 mil­
liards S. Le Québec n'a pas besoin d'un 
désastre pareil ». soutient le porte-pa­
role Shaw n-Patrick Stensil.

DES TONNES DE DÉCHETS
À l'échelle nationale, le ministère fé­

déral des Ressources naturelles esti­
mait à la fin de 1998 à 31 200 tonnes 
de déchets nucléaires — 1,3 million 
de grappes de combustible usé conte­
nant plus de 200 différents nueléides 
radioactifs— en dormance dans des 
installations de stockage temporaires 
— dont 77 tonnes toujours entrepo­
sées sur le site de Gentilly 1. A cela, il 
faut évidemment ajouter les 1872 ton­
nes — 78 000 grappes — de déchets 
nucléaires produites chaque année 
par les 14 réacteurs encore en exploi­
tation au pays.

Les plus gros producteurs ? Hydro- 
Ontario avec ses quatre centrales dé­

tient 90% de tous les déchets nucléai­
res du pays. Hydro-Québec (4%), 
Énergie Nouveau-Brunswick (4 %) et 
Énergie atomique Canada (2%) vien­
nent compléter le tableau.

LE BOUCLIER
Reste que depuis l’entrée en vi­

gueur de la loi C-27 sur les déchets de 
combustible nucléaire le 15 novem­
bre dernier, la gestion des déchets 
nucléaires a pris une tournure inat­
tendue au pays.

Née de cette loi, la Société de ges­
tion des déchets nucléaires a le man­
dat clair de rendre des comptes au 
fédéral. Dans son mandat, cette so­
ciété — mise sur pied par les servi­
ces publics nucléaires — a trois ans 
(jusqu'en 2005) pour développer et 
soumettre des recommandations 
à Ottawa sur la gestion à long 

terme des déchets 
nucléaires.

Parmi les recom­
mandations, la so­
ciété devra tenir 
compte d’au moins 
trois méthodes qui 
ont déjà fait l'objet 

de discussions par le passé, notam­
ment lors de la Commission Seaborn.

La plus spectaculaire demeure 
sans contredit l'utilisation du Bou­
clier canadien comme lieu national 
d'enfouissement. «C’est une solution 
qui demeure intéressante et qui 
fera sans l’ombre d'un doute l’objet 
d'intenses discussions au cours des 
prochaines années», confirme la 
présidente de la société, Elizabeth 
Dowdeswell.

M'"' Dowdeswell ne sait pas encore si 
une tournée canadienne de consulta­
tions aura lieu spécifiquement sur 
l’enfouissement de déchets dans le 
Bouclier.

« Mais chose certaine, dit-elle, nous 
consulterons les communautés évo­
luant aux environs des centrales nu­
cléaires. Elles sont au cœur de nos 
préoccupations. Et nous voulons sur­
tout connaître leurs attentes. »

Car parmi les deux autres proposi­
tions déjà retenues, figure également 
celle suggérant l’entreposage per­
manent des déchets à l’emplace­
ment même des réacteurs nucléaires 
actuels.

I

Hydro-Ontario, avec 90% 
de la production, est le plus 
gros producteur de déchets 

nucléaires au pays

Baisse du trafic 
prévue chez BA 
eu cas de guerre

■ LONDRES — Une guerre en Irak fe­
rait baisser de 10 à 20% le trafic passa- 
gers de British Airways (BA), estime son 
directeur général Rod Eddington. Il 
avertit aussi qu’American Airlines, la 
première compagnie aérienne mondia­
le. partenaire de BA dans l’alliance One- 
world, sera probablement acculée au dé­
pôt de bilan si elle n'obtient pas des 
concessions «substantielles» de son 
personnel sur les salaires et les condi­
tions de travail. BA a supprimé 10000 
postes depuis août 2001 et a réduit ses 
capacités et baissé ses prix pour faire fa- 

I ce à la concurrence des compagnies

loir-cost. Elle comptait être bénéficiai­
re cette année sauf dans l’éventualité 
d’une guerre en Irak. (Reuters)

Important transfert 
de capitaux au 

Bahrein
■ MANAMA — La banque américaine 
Citibank a transféré hors de Bahrein 
plusieurs milliards de dollars d’avoirs, 
en raison des risques de guerre dans le 
Golfe, a annoncé hier la banque centra­
le de l'émirat. L'Agence monétaire de 
Bahrein souligne que cette évacuation a 
entraîné fin 2002 une forte baisse des ac­
tifs des banques étrangères présentes à 
Manama, la principale place financière 
du Golfe. (Reuters)
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NOUVELLE-ZÉLANDE

La viticulture 
écologique 
rapporte

J K \ \ I F h R LI T T l. K

A!/ruer Frante-Presse

AL CKLANI)— Los viticulteurs néo-zélandais sont encou­
ragés chez eux à produire écologique, ce qui leur permet 
d obtenir une étiquette qui se vend bien à l'étranger.

Car les professionnels qui produisent du vin selon des cri­
tères écologiques précis ont le droit d'apposer un label sur 
leurs bouteilles faisant l'objet d'une campagne publicitaire.

La campagne «Sustainable winegrowing» (Viticulture 
écologique) connaît un succès grandissant dans cette acti­
vité en plein essor, ce qui conduit de plus en plus de produc­
teurs de vins à prendre en compte les critères touchant à 
l'environnement.

L n programme pilote pour l'introduction d une viticul­
ture respectueuse de l'environnement a été mis en place 
par le groupement des producteurs de vins néo-zélandais 
qui a désigné Tessa Renton comme coordinatricc nationa­
le du SWNZ (Sustainable Winegrowing New Zealand).

Cinq caves de la region de la baie d’Hawkes sur l'ile du 
Nord ont pr is part à ce programme l'année dernière et 15 
autres d'autres régions du pays ont décidé de rejoindre 
l'organisation cette année.

Ce projet tourne autour d’une feuille d'objectifs destinée 
à évaluer toutes les performances des producteurs de rai­
sin et de vin. selon des critères concernant aussi bien le 
traitement des vignobles que l'évacua­
tion des eaux usées, les carburants utili­
sés. les pesticides et les produits chimi­
ques ainsi que la politique sociale.

Le critère écologique peut également 
s'appliquer à la production du vin elle- 
même. mais avec des critères moins ri­
goureux combinant à la fois l'état de 
l’environnement. la responsabilité sociale et la légitimité 
économique.

« Le mot d'ordre est que lorsque vous transmettez la ter­
re de votre propriété à votre fils ou à votre fille elle ne doit 
pas être en plus mauvais état que lorsque vous en avez hé­
rité». explique Tessa Renton.

Oenologue de renom. Bob Campbell explique que l'initiative 
pour promouvoir une viticulture écologique constitue un point 
positif devant rassembler les producteurs sous la bannière 
d'un «vin de Nouvelle-Zélande, riche d une terre verte et pu­
re». «C'est une bonne chose à la fois pour la qualité du vin ain­
si que pour la santé de celui qui le consomme ». ajoute-t-il.

Environ (50% des producteurs de raisin de Nouvelle-Zé­
lande appliquent actuellement des méthodes éeologiques. 
L’objectif de M Renton est de rallier les producteurs de vin

Traitement des vignobles, 
pesticides utilisés, production 

du vin doivent respecter 
certains critères

*«OiVfs tf soioi
Environ 60 % des producteurs de raisin de \ourelle-Zelande 

appliquent actuellement des méthodes écologiques.

au projet. Elle a declare qu elle espère qu'une majorité 
d'entre eux l'aura fait d'ici 2005.

Car ce n'est qu'une fois que le producteur de raisin et le 
producteur de vin. qui en general travaillent séparément, 
ont rempli les conditions prévues que le label peut être ap­
pose sur les bouteilles.

Les producteurs de raisin qui pourraient douter des re­
tombées économiques de ces nouvelles astreintes écologi­
ques pourraient avoir des surprises, affirme M Renton

l ne grande société utilisant des méthodes de culture éco­
logique se vante d'avoir obtenu une reduc­
tion de 45% dans l'utilisation des produits 
de traitement des maladies de la vigne. 
Tonu Hoksbergen. responsable des vi­

gnobles pour la société Montana Wines 
Ltd. a declare lors d une conference de vi­
ticulteurs qu’il est « important que notre 
réputation en matière d'environnement 

soit irréprochable afin que les clients et le consommateur fi­
nal du vin soient confiants au moment de l'achat ».

«Cela est économiquement logique car le consommateur 
est rassuré, va prouve la volonté d'innovation, d'améliora­
tion permanente et par-dessus tout c'est bon pour l’envi­
ronnement, pour le personnel qui travaille dans les vigno­
bles et pour la communauté au sein de laquelle nous vi­
vons », a-t-il ajouté.

Les vins blancs vifs et pleins de bouquet de Nouvelle-Zé­
lande. en particulier les sauvignon. chardonnay et riesling, 
ont conquis des prix internationaux ces dernières années.

Selon les professionnels du vin néo-zélandais, les derniè­
res statistiques disponibles, qui remontent à 2(101. mon­
trent que le pays a exporté un peu plus de 10 millions de li­
tres de vin pour une valeur de 107 millions de dollars l S.
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Nouvelle gamme 
de six forfaits de 
frais de service.

Pour deux dollars par 
mois ou plus, vous 
profiterez d'un forfait 
adapté à vos besoins 
et à votre budget pour 
vos transactions 
personnelles courantes.

Renseignez-vous dès 
aujourd'hui auprès d'un 
conseiller de Desjardins.
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INDE

Le « success story » 
de l’informatique

_________1*1 K H H K PHVKASH_________

C Liherution

NI W DI LUI En plein ralentissement 
au plan mondial, le secteur informati­
que poursuit sa eroissaïuv en Inde 

Selon les chiffres publies voici une di- 
nine de jours par Nasseom (National 
VsMK'ialion of Software and Scrxiivs 

Companies), les exportations indien­
nes de logiciels et de sen iit's informa­
tiques ont augmente de 2s < lors des 
neuf premiers mois de l exenlee 2002- 
2003 (d'avril à dotvnibre) par rapport à 
la même périt aie l'an dernier 

Les ixxvtlcs tirées de ci's exporta­
tions s'établissent à 340milliards de 
roupies (cm iron 10.5 milliards St AN ). 
contre 200 milliards l'an dernier (envi­
ron s.3 milliards St AN ) l ne bonne per­
formance qui laisse penser que l'Inde 
atteindra, comme prevu. 0.0milliards 
de dollars d'exportations pour l'exerci­
ce en cours, soit près de 2 milliards de 
plus que l'an dernier.

Cour l'Inde, pays souvent montre du 
doigt pour ses mauvaises performan­
ces économiques, l'informatique 
constitue donc lesurerss storg de la 
dernière décennie. Cela fait en effet 
plusieurs années que les importations 
lieesà l'informatique sont tut phase de 
croissance exponentielle.

Selon Nasseom. elles devraient cette 
année représenter 2(1,4 % du total des 
exportations indiennes, contre seule­
ment 4,î)% en 1Ü1I7. Selon une étude 
réalisée en septembre dernier, les en­
treprises informatiques indiennes se­
raient les plus rentables du monde.

Malgré la crise mondiale du secteur, 
les cinq leaders du marché affichent

on effet toujours des marges bénéfi­
ciaires supérieures a 25 “v, de quoi fai­
re rougir d'envie n'importe quel chef 
d'entreprise occidental

LA SOI S-TKAITAM'K
Derrière cotte réussite : la sous-trai­

tance Bénéficiant d'une main-d'am- 
\ re anglophone, qualifiée et bon mar­
che. l'Inde est en effet devenue la des­
tination favorite des fabricants occi­
dentaux. et plus particulièrement des 
grandes firmes américaines Plus de 
tid ,li des exportations de logiciels sont 
ainsi destinées aux Etats-l'nis

L'Europe ne représente pour sa part 
qu'entre 20 % et 25 % du total, mais les 
analystes affirment que cette part de- 
vrait rapidement augmenter Pc mé­
mo. les exportations vers l'Afrique et 
le Moyen-Orient.

IHturquoi les entreprises indiennes 
ont-idles échappe an ralentissement 
global de l'industrie informatique'1 Ré­
ponse, là encore : leur statut do sous- 
traitant. «Il ne faut pas trop le dire, 
mais ce ralentissement joue en fait en 
nom* faveur, confie un spécialiste du 
secteur La mauvaise conjoncture aux 
Etats-l nis pousse les entreprises amé­
ricaines à (tins sous-traiter, et nous 
sommes les meilleurs sous-traitants. »

Ainsi. l'Inde continue tranquillement 
sur sa lanm\ es|>ornnt plus que jamais 
atteindre* le statut de «superpuissance 
informatique» d'ici à quelques années. 
Et. pour l'heure, tout porto à croire 
qu'elle remportera ce pari. Selon les 
projections, les exportations du secteur 
devraient rapporter quelque 50mil­
liards de dollars d'ici à 200N cl créer 
quelque 2.2 millions d'emplois directs.

FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES AU QUÉBEC

IL U14 PARTIS 
POLITIQUES EN RÈGLE...
Conformément à l'article 101 de la Loi électorale, le Directeur général 
des élections du Québec fait connaître par la présente la liste des partis 
politiques autorisés en date du 17 mars 2003

PARTI POLITIQUl CHU
RIPRI SIMAMTf 
OH RirHI'>IHIAHl 
OfflCIH

ACTION DÉMOCRATIQUE
DU QUEBEC/
ÉQUIPE MARIO DUMONT

Mario Dumont Denis Massé

BLOC POT Hugô St-Onge Marc André Roy

ÉQUIPE OPTIONS François Lefebvre Jean-Paul Déry

PARTI COMMUNISTE
DU QUÉBEC

André Panzeau André Cloutier

PARTI DE LA LOI
NATURELLE DU
QUÉBEC/NATURAL
LAW PARTY OF QUÉBEC

Allen Faguy Denis Cauchon

PARTI DEMOCRATE
DU QUÉBEC

Olivier Chalifoux Mane-Huguette
Dumas

PARTI DÉMOCRATIE 
CHRÉTIENNE DU QUÉBEC

Gilles Noël Lisette Gauthier- 
Gélineau

PARTI ÉGALITÉ/
EQUALITY PARTY

Keith Henderson Alex Ross

PARTI INNOVATEUR
DU QUÉBEC

Raymond Robitaille Guy Gervais

PARTI LIBERAL
DU QUÉBEC/
QUÉBEC LIBERAL
PARTY

Jean Charest Alain Paqum

PARTI MARXISTE- 
LÉNINISTE DU QUÉBEC

Claude Brunelle Christian Legeais

PARTI QUÉBÉCOIS Bernard Landry Pierre Séguin

PARTI VERT DU QUÉBEC / 
GREEN PARTY OF QUÉBEC

Richard Savignac Lynette T remblay

UNION DES FORCES 
PROGRESSISTES

Monique Moisan Claude Ricard

> \

ET IL Y A DES REGLES R SUIVRE:
Voici les principales règles qui concernent les contnbutions 
Selon la Loi électorale, seul un électeur peut verser, à même ses propres biens 
une contribution à des fins politiques Les personnes morales, comme les compa­
gnies. les corporations et les syndicats ne peuvent en aucun temps contribuer 
aux caisses des partis, des députés indépendants ou des candidats indépendants 
autorisés
Chaque fois que vous faites un don en argent que vous rendez des services ou 
fournissez des biens à titre gratuit à un parti, une association de comté, un député 
indépendant ou un candidat vous faites une contribution II existe cependant des 
exceptions qui sont prévues dans la loi
Le représentant officiel ou la personne qu il désigne par écrit â cette fin aont les
seules personnes qui peuvent recueillir vos contnbutions Elles ont l obligation de
vous délivrer un reçu pour toute contnbution Vous pouvez déduire de votre impôt
autrement payable â Revenu Québec une somme égale à 75% des premiers
400 $ pour un maximum de crédit dimpôt de 300 $ par année
Au cours d une même année vous ne pouvez verser plus de 3 000 S à chacun
des partis, des députés indépendants ou candidats indépendants autorisés
Vous pouvez verser votre contnbutxxi en argent comptant si le montant est de 200 $ ou
moins Les contnbutions supéneures à 200$ doivent être acquittées au moyen d'un
chèque personnel ou selon un autre ordre de paiement signé par I électeur Une telle
contnbution peut également être versée, conformément aux directives du DGE. au
moyen d une carte de crédit ou d'un virement de tonds
Pour plus d'information, vous pouvez communiquer avec le
Centre de renseignements
Directeur général des élections du Québec
Édifice René-Lévesque
3460 rue de La Pérade
Sainte-Foy (Québec) G1X3Y5
ou composer 1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846)

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC
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L’OPEP a assez de réserve 
pour faire face à une guerre
■ BERLIN (AFP) — L'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP) a 
«< assez de réserves » de brut pour éviter 
une pénurie en cas de guerre contre l’Irak, 
a assuré le secrétaire général du cartel, Al­
varo Silva Calderon, dans une entrevue au 
quotidien allemand Uer Taijess/jiwl pu­
bliée aujourd’hui
« Nous avons assez de* réserves que nous pou­
vons utiliser sur le court terme, pour calmer le 
climat sur les marchés pétroliers », a déclaré le 
dirigeant de cette organisation qui compte 11 
pays membres.

M. Calderon, qui est de nationalité vénézuélien­
ne, a rejeté des doutes sur la capacité de l’OPKi’ 
de compenser la baisse de la production en Irak 
en cas de guerre. Il a souligné que le Venezuela

était en train de surmonter les problèmes liés a 
la grève qui avait sévèrement affecté son indus­
trie pétrolière en décembre et janvier derniers, 
et serait capable au plus tard fin mars de pro­
duire 2,11 millions de barils par jour (mbj).
La production de pétrole des 11 pays mem­

bres de LOPKP a augmenté de 8,6% ou 2,217 
mbj en février pour atteindre 27,88 mbj. indi­
que la revue spécialisée MEES dans son édi­
tion d.aujourd'hui.
Avec la reprise de la production du Venezuela 

et une augmentation importante de la produc­
tion des pays arabes du Golfe, membres du car­
tel, la production de 10 des 11 membres de 
l'OPKP (sans l'Irak), a augmenté de 10,1% a 
25,45 mbj contre 23,113 mbj en janvier, selon la 
revue basée à Nicosie.

La production de l’Irak a baissé de 120000 bj 
avec une suspension des exportations par ca­
mions vers la Turquie.

ROGERS
Suite de la C 1

président et chef de la direction de Rogers.

RETOUR UL DIVIDENDE?
Considérant que le ratio d'endettement de Ro­

gers est élevé pour sa cote BB + , Standard 6l 
Poor's a récemment révisé sa perspective à la 
baisse, de stable à négatif. Pourtant, Ted Rogers 
aimerait bien faire plaisir aux actionnaires, à 
qui RC1 n'a pas versé de dividende depuis près 
de trois ans.

« Nous n'avons pas encore de flux de trésorerie 
libres, mais je pense qu'on peut envoyer des mes­
sages. Rembourser une partie de la dette du hol- 
ding(RCl). Respecter nos actionnaires en payant 
un petit dividende : 2,5 c par trimestre, 10 cents 
par an, ça coûterait 20 millions de dollars. Nous 
nous concentrons davantage sur ce genre de trucs 
que sur n'importe quelle grosse* acquisition », lan­
ce le dirigeant.

Avec ses stations de radio et de télévision, ses 
magazines, dont L'actualité et Châtelaine au 
Québec, et sa filiale de télépho­
nie cellulaire Rogers AT&T, la 
société ontarienne est l'un des 
groupes de communications 
canadiens les plus diversifiés.
Et même s’il est propriétaire 
du plus gros câblodistributeur 
au pays, Ted Rogers ne donne pas cher de l'ave­
nir des câblos canadiens si Ottawa refuse d'as­
souplir les règles de propriété étrangère.

« Si rien ne change, je pense que Bell posséde­
ra tout. Bell est si gros, si fort et si dominant que 
les autres vont finir par... Bell sera tout, que ce 
soit à 100% ou à 92% ou à 95% », prédit-il.

Un comité des Communes tente actuellement 
de voir s'il faut modifier la législation exigeant 
que 80% des actions à droit de vote des 
entreprises de télécommunication soient déte­
nues par des Canadiens. Les càblodistribu- 
teurs ont demandé qu'il n’y ait plus aucune li­
mite à la participation étrangère dans leurs 
entreprises.

Cette ouverture faciliterait la recherche de capi­
taux aux États-Unis, plaide Ted Rogers. Si un câ- 
blo américain se retrouve en défaut de paiement, 
son créancier trouvera beaucoup d'acheteurs 
chez les concurrents, fait-il valoir, ce qui ne serait 
pas le cas avec Rogers, Cogeco ou Shaw au Cana­
da. «Si Shaw tournait mal, seul Rogers pourrait le 
racheter et il ne ferait probablement pas. Si les rè­
gles de propriété étrangère changeaient, les prê­
teurs nous prêteraient plus généreusement qu au- 
jourd'hui. Aujourd’hui, c'est difficile», souligne 
l'entrepreneur.

LE FEUILLETON DE LA SUCCESSION

Ted Rogers, qui fêtera son 70' anniversaire dans 
deux mois, continue à dominer la situation du haut 
de ses t)’4''». Impossible pourtant de parler de 
l'avenir de sa société sans évoquer le sien. « J'es-

pere changer un peu le detail de ce que je fais afin 
que les autres en fassent plus et que je puisse* 
consacrer plus de temps à certains des enjeux a 
long terme et a remontrer dt*s gens », dit-il.

Mais il serait hasardeux de tire*r des conclusions 
d'une telle declaration. Après avoir envisagé de ti­
rer sa révérence à la fin de 2tlt)3, Ted Rogers a fait 
marche arriéré l'an dernier et obtenu une prolon­
gation de son contrat jusqu en 2006.1 n nouveau re­
bondissement est survenu au debut de février lors­
que John H. Tory, pressenti comme son successeur 
en attendant que la seconde génération soit prête 
à prendre la relèv e, a préféré tenter sa chance com­
me candidat a la mairie de Toronto. Edward, le fils 
de Ted. a alors été promu président et cochef de la 
direction de Rogers Cable.

Malgré la défection de John H. Ton: Ted Rogers 
continue de favoriser un scénario de transition. 
« Si vous pensez au chef de la direction de RCI. 
vous aurez probablement un intérim », confirrm*- 
t-il. Melinda Rogers, qui est vice-présidente, ca­
pital-risque. est sa seule autre* enfant à faire* e*ar- 
rière dans l’entreprise. Et même si Edward a hé­
rité du nom de* son père, celui-ci ne* l'a pas enco­
re* désigné comme son successeur. «Le*s deux 

sont là. De*viendront-ils chef 
de la dire*ction de* RCI? Selon 
moi. ils seraient fous de le fai­
re*. mais ils en ont l'énergie et 
le désir, alors que Dieu les bé­
nisse», dit-il.

Il faut dire que les temps sont 
durs pour les câblodistributeurs. D'un côté ils 
s’endettent pour moderniser leurs réseaux, de 
l’autre ils perdent des milliers d'abonnés au profit 
des télédistributeurs par satellite comme Bell Ex- 
pressVu. «Qu’allons-nous faire quand l’accès In­
ternet à haute vitesse plafonnera? Nous y arri­
vons, vous savez », ajoute* Ted Rogers. Ces défis de 
taille, il en fait une affaire personnelle. « Je* vois des 
occasions d'affaires, ce que j’adore», dit-il en rap­
pelant que le réseau câblé de Rogers permettrait 
de lancer une foule de nouveaux services, comme 
des système de vidéo-surveillance.

Vendre de nouveaux services, oui, mais pas 
question de céder des éléments actifs du grou­
pe, affirme le patron de Rogers. Il a déjà dit com­
bien il regrettait d'avoir vendu une partie de son 
réseau de câblodistribution ontarien à Louis 
Audet en 1997 et il ne* se console toujours pas 
d’avoir cédé les quotidiens du groupe Sun Mé­
dia pour réduire la dette de Rogers en 1996. 
« J'ai été bête de vendre la part de contrôle* dans 
Sun. Stupide ! », disait-il encore àLo Presse cet­
te semaine. Et même s'il avoue ne pas être un 
grand fan de baseball, et que les Blue Jays ont 
perdu plus de 100 millionsS l'an dernier, le deuil 
reste à faire. «Vendrions-nous? Certainement, 
nous vendrions une participation, peut-être, 
mais...», hésite-t-il.

Bref, Ted Rogers a beau rappeler que son conseil 
d’administration ou lui-même peuvent libérer le 
siège de chef de la direction de RCI à six mois 
d'avis, on devine que l’homme n'a pas le détache­
ment facile.

C*#Centre 
hospitalier 
' de Chandler

APPEL D’OFFRES

Le centre hospitalier de Chandler, propriétaire, ayant son siege 
social au 451, Mgr Ross Est, Chandler (Québec) G0C 1K0, télé­
phone : (418) 689-2261, demande des soumissions pour des travaux 
de réaménagement de ses laboratoires
Les documents contractuels et autres renseignements peuvent être 
obtenus chez Vachon et Roy architectes, 240, rue Domagaya, Gaspé 
(Québec) G4X 1K8, téléphone : (418) 368-6778, télécopieur 
(418) 368-8411, contre un chèque visé non remboursable de 50 $, 
toutes taxes incluses, émis à l’ordre de l'architecte
Les soumissions devront être accompagnées soit d'un caution­
nement de soumission délivré par une institution financière et établi 
au montant de 10% du montant de la soumission et valide pour une 
période de 45 jours de la date d'ouverture des soumissions, soit d'un 
chèque visé au montant de 10% du montant de la soumission fait à 
l'ordre du propriétaire, soit d'obligations conventionnelles au porteur 
émises ou garanties par les gouvernements du Québec ou du 
Canada et dont la valeur nominale représente également 10% du 
montant de la soumission
Les soumissions, dans des enveloppes cachetées portant la mention 
Soumission - Réaménagement des laboratoires, seront reçues au 
bureau de la direction générale du centre hospitalier de Chandler, à 
l'adresse ci-dessus, jusqu'à 14h, heure locale en vigueur, le mardi 
8 avril 2003, pour être ouvertes publiquement au meme endroit, le 
même jour et à la même heure
Seuls sont considérés aux fins d'octroi du contrat, les entrepreneurs 
généraux ayant leur principale place d'affaires au Québec, en Ontario 
ou au Nouveau-Brunswick et détenant la licence requise pour des 
travaux d'édifices publics en vertu de la Loi sur la qualification profes­
sionnelle des entrepreneurs de construction du Québec (L.R.Q., c.Q-1) 
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des 
sous-traitants, tant pour leur conformité envers la Régie du bâtiment 
et leur solvabilité que pour le contenu de leur soumission, et doivent 
les informer des conditions qu'ils entendent leur imposer et s'assurer 
qu'ils détiennent les permis et licences requis.
Le Propriétaire ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues 
Mme Marlyne Cyr
Directrice des services administratifs

www.cyberpresse.ca

AVIS
Vous êtes cordialement invité(e)s 
à assister à la réunion publique 

d'information de la
Maison de Lauberivière

qui aura lieu le
jeudi 20 mars 2003 à 19 heures.
en la salle Saint-Lazare (local 174) 
du 401, rue Saint-Paul à Québec.

AVIS
PUBLIC

Communauté 
métropolitaine 
de Québec

Séance ordinaire 
le 20 mars 2003 du Conseil 

à compter de 17h
Avis public est par les présentes 
donné de la tenue, le 20 mars 2003, 
d’une séance ordinaire du Conseil de 
la Communauté métropolitaine de 
Québec au siège social de la CMQ 
situé au 1130, route de l’Église, à 
Sainte-Foy, à compter de 17h.
Québec, le 14 mars 2003

Le secrétaire-trésorier, 
Pierre Rousseau, avocat

Ted Rogers estime que 
si rien ne change. 

Bell possédera tout

Inclonable.

Golf CL 2003
à partir de198

location 48 mois

$ par mois

• Freins à disque aux quatre roues avec ABS • Quatre coussins gonflables • Siège inclinable à hauteur réglable côté conducteur 
• Banquette arrière rabattable et divisée 60/40 • Garantie pare-chocs à pare-chocs de 4 ans ou 80 000 km

Pour en savoir davantage sur ce qui rend la Golf si unique, rendez-vous sut vw.ca

Êtes-vous fait 
pour Volkswagenr©

* Remise de 750 $ pour nouveaux diplômes collegiaux e* unlversttolro*. Certaines conditions s’appliquent
'Offre d u'ie du*0e limité* sur le modè*e de bose 5 * fesses rouf en stock PKo»o à htr* 'xîicotif seuiemem Acompte 2 527 S Dépô* 250 $ Transport mclus Frais d toscnpHort ou RDFRV .,sau à 46 S'< ©♦ drotfs sur les pneus neufs en sus Ta*e de 100 $ en sus sur d<mat.seur 0,12 S 
du km après 80 000 km décoration immatriculation, assurances taxes e* fres odminis^tifs en sus lo première mensuoi tè es* 'equ-se à to transactor» Sujet à ooprobot’on de créâ t de Vo kswoge" c nonct Vc kswogen énonce est division de Cédit VW Canada Inc Chez les 
concessionnaires partieipont» Volkswagen du Québec seulement Quantité !>mrt*e Ne s applique qu’aux particulier* Les stocks peuvent varier d'un concessionnaire 6 I outre

—
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Le rendez-vous mensuel des gens d'affaires de Québec

La a réussi
le virage de sa 
diversification...

... relèvera-t-elle celui 
de sa pleine ouverture 

sur le monde?

Mot du président 
de la Chambre de 
commerce de Québec
Claude Cauvin, FCA

Québec participe déjà activement aux courants d'échanges économiques 
et culturels. Un nombre croissant d’entreprises réussissent sur les marchés 
extérieurs, la renommée de nos artistes est internationale et des touristes 
des quatre coins du monde accourent dans la région. Cependant, à maints 
égards, Québec n'exploite pas son plein potentiel d'ouverture. Qu'il s'agisse 
du taux d'exportation des entreprises, de la présence des immigrants, de 
la pratique des langues étrangères, la région doit faire mieux. Bien entendu, 
la responsabilité des progrès à accomplir est collective mais les pouvoirs 
publics ont également un rôle à jouer. Les trois partis en campagne électorale 
ont-ils dans leurs desseins l'ambition de faire de la Capitale du Québec une 
cité phare, rayonnante et ouverte, et d'en élargir la portée nationale ?

Il convient de rappeler que la Capitale est caractérisée par sa très haute 
densité de résidents ayant le français comme langue maternelle et par la 
faible proportion de personnes bilingues (français anglais), soit 30 %, qui 
est inférieure à celle de la moyenne provinciale (37,8 %). La pratique de 
l’espagnol arrive au 3e rang des langues parlées pour seulement 2% de la 
population. Or, le multilinguisme d'une région est un signe de vitalité et lui 
confère d’emblée un caractère accueillant pour les étrangers qui viennent 
s’y installer... et qu'on souhaite garder. En effet, si l’intégration à la société 
d’accueil et au marché du travail passe certainement, à Québec, par 
l’apprentissage du français, le sentiment d'adhésion et de « confort » 
qu'éprouvera la personne immigrante est intimement lié au degré 
d'acceptation de la différence manifesté par la communauté locale.

Également, le multilinguisme dans une entreprise représente un atout 
concurrentiel primordial pour percer sur les marchés exténeurs. Pouvoir 
compter sur des ressources humaines parlant les langues nationales des 
marchés prospectés contribue à en ouvrir les portes et permet éventuelle­
ment d'éviter bien des erreurs. Dès lors, il n'est pas étonnant que ce soient 
les gens d'affaires eux-mêmes qui identifient le développement des compé­
tences linguistiques comme un enjeu prioritaire pour la croissance des 
entreprises et plus généralement pour l'essor de la région de Québec. Il 
y a deux ans, cette question fut même vivement discutée à l’occasion de 
notre Forum économique et c'est de là qu'est partie l'idée de tenir un 
événement de sensibilisation : Québec-Multilingue, dont la Chambre lancera 
la 3' édition la semaine prochaine.

N'est-il pas paradoxal que notre région, si créative, si prospère et douée 
de talents de toutes sortes, manifeste encore autant de réticences à accepter 
en son sein de nouveaux immigrants et qu'elle ne saisisse pas toute U 
richesse de la diversité culturelle ? Plutôt que de voir les différences de valeurs 
et de langages comme une menace, peut-être aurions-nous collectivement 
intérêt à les intégrer dans notre quotidien. Comme le soulignait le président 
de l'Université du Quebec Pierre Lucien à notre tribune mardi dernier, 
une capitale n’est-elle pas un lieu naturel d'accueil des cultures et des langues 
du monde et n’est-il pas normal qu’on y entende parler diverses langues 
et qu’on y voie diverses couleurs de peau ? Laissons donc tomber notre 
masque monochrome et faisons de la diversité culturelle une réalité vivante. 
Mais où retrouve-t-on le courage et la volonté politique de passer de la 
parole aux actes ? Il est impératif de dégager les fonds conséquents, de 
simplifier le procédures administratives, d'améliorer la coordination des 
services d'accueil et d’intensifier les initiatives de sensibilisation. À cet 
égard, nous ne pouvons que déplorer la pauvreté et le silence de l'énoncé 
budgétaire 2003-2004

Les nouvelles technologies de communication, l'innovation et le e-leaming 
constituent de nos jours de formidables canaux d'ouverture sur le 
monde. Avec sa masse critique de chercheurs et de matière grise. Québec 
est bien placée pour prétendre au statut de « smart city », une «cité educative» 
qui mise sur sa capacité de reseautage pour étendre ses antennes. Le succès 
de l'expénence des Rencontres internationales du multimédia d'appren­
tissage (RIMA) initiées par notre Chambre constitue un exemple éloquent 
du potentiel de croissance et de maillages internationaux dans ce domaine.

Tous ces éléments, et d'autres encore, concurrent aux secrets d'une 
alchimie réussie entre enracinement et rayonnement, francophonie et 
multiculturalisme. Oui, vraiment, Québec, ville française en Amérique, 
devrait pouvoir s'enorgueillir également d’être davantage accueillante aux 
immigrants, polyglotte et cuneuse des « ailleurs ».

Vous avez des commentaires ? Écrivez-nous à : info@ccquebec.ca

4StellariS
Quebec

Appel de candidatures :
Entreposes de la region, recevez un hommage pour le travail accompli au cours des dernières années, 
en vous inscrivant au concours Stellans Quebec Inscrivez vous dans l'une des categories suivantes 
commerce de detail; entreprise de services, entrepose familiale; entrepose recreotounstique. industrie 
manufactunère; nestaurant/traiteur et travailleur autonome

Date limite (jour déposer votre candidature 19 mars, 17 h.
Information : 692 3853

Budget provincial 2.003-2.004 :
positif pour la région.

L'énonce budgetaire a donne suite à plusieurs des recommanda
tiens émises par la CCQ dans le cadre des consultations pre budge
taires telles que :

• Mise en œuvre d'une politique de développement des exportations
• Assainissement de la rivière Saint Charles d'ici le 400 anniversaire 

de Quebec
• Accès au capital de risque pour l'industrie biotechnologique
• Investissements dans les infrastructures universitaires en santé qui 

permettront notamment l'agrandissement et à la rénovation du 
Pavillon Ferdinand Vandry dans la perspective d'une consolidation 
d'un Pôle Santé dans la Capitale autour de la faculté de medecme.

• Acceleration de la formation professionnelle et technique de la 
main-d'œuvre dans les secteurs en forte demande

En revanche, la Chambre deplore l'absence de fonds dédiés à une 
strategie proactive d'immigration alors même que. dans les discours, 
la question d'attirer des travailleurs qualifies est toujours presentee 
comme prioritaire.

... mais décevant sur le plan de la 
fiscalité et des finances _ 1 '' s.

Les points suivants préoccupent particulièrement la Chambre;

• Aucune mesure d'allégement general du fardeau fiscal des particulier
• Accentuation de la distorsion concurrentielle entre les entreprises 

de Quebec et celle des regions ressources.
• Pas d'a< i élération de : i diminution de la taxe sut le capital en vue 

de son elimination complète.
• Relâchement des efforts en matière de remboursement de la dette 

publique.

Les Grands Québécois 2003
Le 18 février dernier, la Chambre de commerce de Québec a 

dévoilé le nom des trois personnalités éméntes des regions de Québec 
et de Chaudière Appalaches qui feront officiellement leur entrée au 
sein de l'Académie des Grands Québécois le 4 avril prochain.

compte aujourd'hui 26 usines. 3800 employes et affiche un chiffre 
d'affaires de 750 M$ Et la croissance continue, le chiffre d'affaires 
devant atteindre le milliard de dollars en 2005 ou 2006

M.
M. Jean Pelletier, Grand Québécois 

secteur social, fut élu maire de Québec en 
novembre 1977. Il occupera ce poste pendant 
douze ans. On lui doit, entre autres, d'avoir 
réussi à faire inscrire l'arrondissement his 
torique de Québec sur la liste du patrimoine 
mondial de l'UNESCO, en décembre 1985. 
Après avoir été directeur de cabinet du pre 
mier ministre Jean Chrétien pendant près de 
neuf ans, Jean Pelletier est nommé à la 
présidence du conseil d'administration de 
VIA Rail Canada, où il poursuit actuelle 
ment un mandat de cinq ans.

M. Placide Poulin, Grand Québécois 
secteur économique, est le fondateur le 
président du conseil d'administration de 
MAAX inc., l'un des plus importants fabricants nord améncains de 
produits et d'accessoires de salles de bains, de spas et d'armoires de 
cuisine. Inscrite à la bourse de Montréal puis à celle de Toronto en 
1992, l'entrepnse est propulsée sur le marché international. MAAX

RIMA sur la route
Ça y est ! Les Rencontres internationales du multimédia 

d'apprentissage (RIMA) sont de retour après un périple de 
quatre jours dans le Maine et à Boston f Du 9 au 12 mars, 
trois rendez vous étaient prévus pour les 55 participants 
(gens d'affaires, professeurs, muséologues, intervenants 
politiques, etc. de la région et de plusieurs pays) intéressés 
par l'application des nouvelles technologies au secteur de 
l'éducation : d'abord, une journée complète à explorer le 
projet d'implantation de 36 000 ordinateurs portables 
dans les écoles du Maine (Learning Technology Wireless 
Classroom Solution) puis double escale à Boston pour une 
visite au Massachusetts Institute of Technology et au 
MediaLab.

Les « RIMA sur la route » sont une initiative de la 
Chambre de commerce de Québec, avec la collaboration 
de Apple Canada, du Ministère des Finances, de l'Économie 
et de la Recherche du Québec et de la Société de promotion 
économique du Québec métropolitain. Information : 
www.nma2004.org.

Atm. de g a d M Richard Garneau. M Jean Pfllftier ft M Plaodr 
Poulin Debout, de g à d M Claude Gauvm. KA. president. CCQ et H 
Jacquet Joli-Cvur, maire tuppleant et conieiller municipal du dittrict I 
de l'arrondittement de La Cite

Richard Carneau, Grand Québécois secteur culturel,
est une figure quasi légendaire du petit écran 
Commentateur sportif à Radio Canada de 
1957 à 1990. son nom est notoirement asso 
cié à la « La Soirée du hockey ». M. 
Garneau travailla également durant quatre 
ans au sein du réseau TVA et, en 1999, fut 
intronisé au Temple de la renommée du 
hockey à Toronto. Parallèlement, il publia 
cinq livres dont « A toi... Richard », l'un des 
douze best sellers en 1992 Toujours aussi 
actif, il sera à Pans l'été prochain pour les 
Championnats du monde d’athlétisme et 
commentera ses 19' Jeux Olympiques à 
Athènes, en 2004 .. avec la ferme intention 
de participer à la couverture des Jeux de 
Turin en 2006 1

Le Gala des Grands Québécois bénéficie de l'appui des parte 
naires majeurs Bell, Air Canada et Hydro Québec ainsi que de 
la collaboration de DMR Groupe Conseil et de Aéroport de 
Québec inc.

Ü
r-**

Wefwfy A Krnntdy Assistante Administrative UHf 
Mihf Mutr, Untw'vty of Haine at farmmgton (UHF). J 
Duke Albanese, Commissaire. Departement d'fdura 
tion de ( Eut du Haine John Krasnavage Directeur, 
Sfcowhegan Middle School Claude Camirand Président 
du comité organisateur des RIHA

François Lebrun. Délégué. Délégation du Québec a Boston Allan J 
Cote, Directeur liécutif, Boston E-Learning Association, Claude 
Camirand. Président du comité organisateur des RIHA

Semaine Québec-Multilingue
Un, deux, trois... à vos langues, partez ! Au bureau, à l'école, a la maison...avec les 

collègues, entre amis, en famille.. Choisissez vos mots pour le dire... mais dites le !
Du 24 au 28 mars, Québec est multilingue ! La Chambre de commerce de 
Québec vous invite tous a participer activement, tout en vous amusant, a cette 
semaine de sensibilisation a l'apprentissage des langues étrangères Pour tout savoir, 
rendez vous à ; www.quebecmultilingue.com

Lucit francoour. pré««d*ntr- 
diroctrkt général» Aéroport 
d» Québ*c inc (ambattadnc* 
de Québec-Multilingue 200))

Monry Brunelle. président- 
directeur général Bain Ultra 
inc (ambassadeur de Qvébec- 
Hultilingue 2003)

Merci aux partenaires de cette initiative : Bell, les Caisses Desjardins, SPEQM, École 
des langues vivantes de l'Université Laval et les écoles primaires privées de Québec.

Chambre de commerce
de Québec

• Leader et partenaire

Pour nous joindre : 692-3853 ou via internet : www.ccquebec.ca Active depuis 1809
_Ju .

3206
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ISRAËL

Un sévère plan d’austérité pour relancer l’économie
B JÉRUSALEM (AFP) — l)<*ux semaines après sa prise de fonc­
tions, le ministre israélien des Finances, Benjamin Netanyahu, s'ap­
prête a proposer un plan d’austérité visant a sortir Israël de la ré­
cession économique.

Ce plan prévoit nnUmmcnl des com­
pressions budgétaires d'un total de 
.‘{milliards SUS, des baisses de H a 
10% dans les traitements de la fonc­
tion publique, le licenciement de quel­
que 10000 fonctionnaires (dont 3000 
dans l'enseignement), et des coupes 
sombres au chapitre des dépenses so­
ciales. Selon les révélations de la pres­
se, ce «plan d’urgence» devait être 
rendu public aujourd'hui.

Israel trav erse la crise économique la 
plus grave de son histoire, a la suite de 
20 mois d’intifada et au ralentissement 
dans la haute technologie lié à la crise 
mondiale. Le produit intérieur brut 
(PIB) israélien a reculé de 1 % en 2001 
et de 0,9% en 2002, alors qu’un nouveau 
recul du PIM est prévu en 2003.

Le déficit budgétaire a atteint en fé­
vrier un niveau record de près de 000 
millions SUS, et devrait — selon la

presse— encore augmenter pour pas­
ser de 3 à 3,9 % du PNB.

«Ce plan injuste de M. Netanyahu va 
faire mal : il frappera en profondeur 
surtout les pauvres, favorisera les 
classes moyennes, et épargnera les 
nantis», un économiste.

Pêle-mêle, M. Netanyahu va ainsi ré­
duire les allocations familiales et les al­
locations chômage, augmenter les ta­
rifs des transports publics, de l’eau et 
des carburants, supprimer toutes sor­
tes d’exemptions et privilèges fiscaux.

I.a stratégie déclarée du Trésor est de 
renoncer à l’État Providence afin de 
promouvoir une économie de marché 
qui devrait favoriser l’emploi, alors que

le chômage touche plus de 10% de la pt*- 
pulation active. M Netanyahu a claire­
ment indique qu il entend procéder au 
pas de charge a la privatisation d’un 
maximum d’entreprises publiques.

Les tranches d'imposition sur le reve­
nu seront de leur côté revues a la baisse, 
ce qui devrait favoriser les classes 
moyennes et supérieures, les plus pau­
vres n'en profitant pratiquement pas.

L’État hébreu s'apprête à adopter ce 
plan de rigueur également pour satisfai­
re aux exigences du gouvernement amé­
ricain. dont il attend une aide militaire 
exceptionnelle de 4 M SI S ainsi que des 
garanties sur des prêts bancaires d’un 
montant de SM SUS.

VOLVO

SI JAMAIS IL Y A UNE TEMPÊTE,
VOUS POURREZ TOUJOURS PRENDRE LES PETITS CHEMINS

mira su »wd fooi
Boite de « tesse autorratique à 5 'apport* Qualrontr a* 
(war • Moteur turfcc oe 206 HP • Rouage ey'a a-ev t 
de tractor à coup** r éiectroraque lAW J, • Toi ouward à 
étectnque ■ Poue« en alliage de 16 pc • SeMne er eut» 
un# batterte de caractéristiques de sécu' té (H

bom louteCE a Mima oc obtenu aussi

549$ 1,250

VOLVO «70 AWD 2003
Boite de rtesse automatique a 5 'apports Geartrci.c avec mode 
hive» • Moteur turbo de 208 HP • Rouage a! avec régulateur 
de traction à coupleur électronique lAWD) • Toit ouvrant a contrôle 
élect'tque • Roues en alliage de 1 f> r-o • Sedm c en . » et toute 
une batterie de caractéristiques de securité de série

KCN ÉOUSPCE A PARTIS DE

1,250
1 250’ $ d'accessoires. Maintenant de série avec les modèles à traction intégrale. Pour une durée limitée, avec toutes les S60 AWD, V70 AWD et XC70 Cross Country ?003. vous r ,/ez fa re -nstailer 1
250 $’ d'accessoires Volvo authentiques par le concessionnaire Ajoutez à cela nos taux avantageux de crédit-bail et de financement et vous ne trouverez meilleur moment pour découvrir a traction intégrale de 
Volvo. Pour en savoir plus long, visitez un concessionnaire Volvo ou le site volvocanada.com

VOLVO DE QUÉBEC 2230, rue Jean-Talon Nord, Ste-Foy, GIN 2G3 (418) 682-1112 www.volvodequebec.com

L# PDSF pour uns Volvo SCO 2 6T AWD/XC70 2003 ssi d» 43 OttS $ 4» 486 $ ♦ON'* isn-i^ s»* %'• psr -•••rmSdisrs de» cônes—«nn—s Volvo psrtcipAnu M d— Servie— f-nsnoor» Automob—• Volvo du Csnsds Sur approOster de c-Sdit A Mrs d sismp* ocAt-on durm Volvo SAO 2 5T AWD 20C3 -, „r • g- oe : si ps.nturs
islhqus) PDSF 47 546 $/XC70 POSF 48 485 $ 648 33 $/588 06 $ par psndant 4S mo<* aenmpts 2 400,00$/! 725 $ La coôt total ds ocat. ■ aal ds 26 367 S4 $-28 754 88 $ Pm daenst à achsanca du bs« ds 23 840 06 S 26 101.40 $ ut pni psut .aro/en fonebo-'ds •quips'—- a te ue pre- - paient ms—usi st e 

dspAi ds gsranti ds 650 $7700 $ aont du» au dstoui ds la location K ., <,et-»ge '"•W A 20 000 km par an Ira» ds 0.16 par kriométr» e»csde''ta-'e Tam ds ocation 3.3 %'4.8% Frais ds transport si ds Irvfsison ds 1 100 $ ’aie» mv—tnculat-on et a—urancs en aua le conc—uor’na.'e peut rsdu-re e pro de «♦"•e . de ocat. . •‘•e sapp-Que a
tm.ta» Isa Volvo S60 2 5T AWD V70 2 5T AWD et XC70 Croaa Country 2003 neuve» aertstss» chez un c e^sonnssa Volvo partK -pant pour uns dur— t-m-tss. si nclul la» acc—aoesa nataUés par w concssaoonaire pour uns somma ds ! 250 $ -natsHatior ne lu— Le cirant peut opte' pou- c'eo • en a^je- tv 'SC $ apt at-e a aenat dune 
S60 AWD/V 70 AWD ou XC70 Cfo—Country au 1—1 ds 1 250 $ en acte* s, •— LdHrs ns s appkqus pat à la XC80 et — tsrm«w » 31 mar» 2003 Ta»—an au* Csrtam—condrtons a sppkqu^t Tout «a d*tart chez votre cônes—icnnaKS Volvo C 2003 AulomoC-ls» Votvo du Canada U— «Volve poufla ne» est une Ta-aje de c ^-^-ce de Automop—a 
Volvo du Canada LtSs Bouclez loufour» votre csmturs ds —cunts V-sitsz «vww volvoranadAcom
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Pas de fusions 
pour l’instant

OTTAWA (PC) — Malgré un intérêt 
grandissant pour amender les lois et 
permettre les fusions dans les secteurs 
bancaires et d'assurances, on ne doit 
pas s’attendre a des changements rapi­
des. a indique un membre important du 
161111 libéral du Canada qui siege sur le 
Comité des finances du Parlement.

.Alors que le comité multipartite doit 
se rencontrer demain a Ottawa pour 
mettre au point son rapport final sur 
cette question, des députés liberaux 
s'interrogent sur l'épineuse question 
de permettre de telles fusions entre 
les banques et les compagnies d’assu­
rance sur la vie.
Ily a des choses plus urgentes à régler, 

a déclare Bryon Wilfert. secrétaire par­
lementaire du ministre des Finances, 
.John Manley, et membre du comité. Une 
fois que le comité aura déterminé les 
conséquences des fusions bancaires 
pour le public, il devra porter son atten­
tion complète sur la législation gouver­
nant le plus récent budget fédéral, ce 
qui pourrait prendre des mois.

Autant dire que les projets de fusions 
entre les piliers de l'industrie des ser­
vices financiers devra attendre.

«Si quelqu'un veut faire une telle 
proposition, je veux bien l'entendre, 
mais la priorité numéro 1 du comité 
doit être l'adoption de la loi sur le bud­
get ». a déclaré M. Wilfert.

Le coprésident du puissant Comité 
des finances. Nick Discepola, s'est dit 
déçu de cette prise de position. Selon 
lui, les banques devraient avoir une 
idée complète sur ce qu'il sera possi­
ble de faire avant d'aller de l’avant 
avec des projets de fusion.

«Il nous faudra étudier ça (les pro­
jets de fusion croisés) de toute façon 
au cours de la prochaine année, a dé­
claré M. Discepola, afin de déterminer 
clairement ce qui est dans le meilleur 
intérêt du public canadien. »

Certaines grandes banques devraient 
également être déçues de la lenteur des 
progrès dans ce domaine, elles qui mon­
trent un intérêt croissant pour de tels ar­
rangements. Des fusions entre banques 
et assureurs permettraient d’éviter le 
doublage des ressources lorsque deux 
banques décident de fusionner, avait ex­
pliqué Ed Clark, pdg du Groupe finan­
cier de la Banque TD, devant le comité.
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AUMONT Ofv*l. L* Maio** (P«M*-au-Pici 
BAST1EN Fnnçots Quatwc 
BERUBE Sytvw Quebec 
BOISVERT Michel. Hull 
BOULANGER C«|eun Quebec 
CLOUTIER. Jean-Paul Quebec 
FRANCOEUR Vanna Quebec 
GARANT Albert. Quebec 
LAFONO. Imelûa Simoneau. Beau port 
LAVALLEE Lucien St-Raymond de Portneuf 
LAVOIE-POIRIER. Gemma Nouvelle Gaspesie 
LEFEBVRE. Emerentienne Samaon Quebec 
TREMBLAY Jeanne Longueuil 
TREPANIER Jean. Donnacona

Orval Aumont
s->Ç’/u Centre hospitalier St-Joseph. La 
' ' / Malbaie. le 15 mars 2003, à l'âge de

64 ans est décède monsieur Orval Aumont. 
époux de dame Monique Pilote II demeurait à 
La Malbaie. secteur Pomte-au-Pic La famille 
recevra les condoléances au funérarium 

LEPINE CLOUTIER LTEE 
138 rue Doucel. La Malbaie 

lundi de t3h à 16h et mardi de 10h à tth Le 
service religieux sera célébré le mardi 18 mars 
2003 à 11h15, en l'église de Pointe-au-Pic, et 
de là au Parc Commémoratif La Souvenance 
pour crémation L'inhumation des cendres se 
fera ultérieurement à La Malbaie

(YI laisse dans le deuil, outre son épouse 
' ses fils: Alain, Michel (Manon Lesage) 

et Denis; ses petits-enfants: Mélame et Mikael; 
ses frères: Jean (Ginette) et Marcel (Céline); 
ses sœurs: Lorraine (Léonce) et Gaétane 
(Alain); ses beaux-frères et belles-soeurs ainsi 
que ses neveux, nièces, cousins, cousines et de 
nombreux amis. Vos témoignages de sympathie 
peuvent se traduire par un don à la Fondation 
québécoise du cancer, 190, rue Dorchester 
Sud, bureau 50, Québec QC G1K 5Y9, tél : 
657-5334 ou la Fondation du Centre hospitalier 
St-Joseph de La Malbaie. 303. rue St-Étienne. 
La Malbaie QC G5A 1T1, tél : (418) 665-1700 

Pour renseignements: (418) 665-2455 
Télécopieur: (418) 665-6979 

Courriel: le @ lepinecloutier. com 
Site Web www lepinecloutier.com 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Québec

v François Bastion
^/-^l’Hôpital général de Québec, le 14 
^ ■ / mars 2003. à l'âge de 91 ans. est

décédé monsieur François Bastien. époux de 
dame Nicole Bourdon. Il demeurait à Québec 
Le service religieux sera célébré le mercredi 19 
mars 2003, à 14h, en l'église St-Sacrement, 
1330, chemin Ste-Foy. Québec, où la famille 
recevra les condoléances une demi-heure 
avant la cérémonie.
_ (V'j laisse dans le deuil, outre son épouse, 

ses filles: Marie (Michel Côté). 
Françoise (Claude Lacroix), Josette (Claude 
Gagnon). Annie (Claude Massicotte); ses petits- 
enfants: Yanick, Marie-Claude. Brigitte. Marie- 
Michelle, Chartes-Antoine. François et Catherine: 
son beau-frère et ses belles-soeurs ainsi que 
plusieurs neveux, nièces, parents et ami(e)s. 
Un merci spécial à tout le personnel de l Hôpital 
général de Québec pour leur dévouement et les 
bons soins prodigués Vos témoignages de 
sympathie peuvent se traduire par un don à 
l'Armée du Salut. 1125, ch. de la Canardière. 
Québec QC GU 2C3. tél.: 641-0050 La direc­
tion des funérailles a été confiée à la maison 

LÉPINE CLOUTIER LTÉE 
975. Marguente-Bourgeoys. Québec 

Pour renseignements: (418) 529-3371 
Télécopieur: (418) 529-9506 

Courriel: lc@ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier corn 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Québec

/

Michel Boisvert
es familles Boisvert et Lefebvre ont le 

<. regret de vous faire part du décès de 
monsieur Michel Boisvert, ingénieur chimiste, 
décédé le 14 mars 2003 accidentellement, à 
l'âge de 48 ans II était l'epoux de Marie-Claude 
Lefebvre et fils de Florent Boisvert et d Hélène 
Pouliot
^ (Y I laisse dans le deuil sa fille Mélame et 
' / son fils Philippe ses soeurs Marie 

(Miles Earn) et Josée (Yvon Théberge): son 
frère Denis II sera exposé à la 
COOPERATIVE FUNERAIRE DE L OUTAOUAIS 

95. bout. Cité des Jeunes, à Hull 
le mercredi 19 mars de 14h à 17h et de 19h à 
22h ainsi que le |eudi 20 mars de 9h à lOh 
Ensuite un service religieux aura lieu en l'église 
St-Alexandre. 1, chemin des Érables à 
Gatineau, le jeudi 20 mars 2003 à 10h30 La 
direction des funérailles a été confiée à la 
COOPERATIVE FUNERAIRE DE L OUTAOUAIS 

Pour renseignements: (819) 568-2425 
Télécopieur: (819) 568-2426 

Courriel: cfam@cfo coop

jti

Sylvio Berube
/ Québec le 15 mars 2003 a l âge de 
/ 87 ans et IL mois est deceoe mon­

sieur Sylvio Berube epoux de feu dame Anne- 
Mane Levesque II demeurait à Quebec La 
famille recevra les condoléances au funérarium 

LEPINE CLOUTIER LTEE 
300 chemin Ste-Foy Quebec 

mardi de 11 h30 à 13h30 Le service religieux sera 
célébré le mardi 18 mars 2003 à I4h en l egiise 
St-Domimque. 175 Grande-Ai lee Ouest Quebec

U I laisse dans le deuil ses entants Denis 
S (Denise Lavoie) Beatrice (Antonio 

Marmelli); ses petits-enfants Monique et 
Patricia: Mandarine et Dahrd; ses frères et 
sœurs: Georges (Madeleine Hamel) Cécile 
(Real Landry). Margot (Aimée Plourde). Regma 
Marthe (Jean Duff), Yvette Rita (Maurice 
Poulin), Georgette Altréda. beaux-fréres et 
belles-sœurs de la famille Levesque ainsi que 
plusieurs neveux, nièces cousins, cousines et 
ami(e)s Vos témoignages de sympathie peuvent 
se traduire par un don à Centraide Fondation 
SVP. 3100 Bourg-Royal Bureau 101. 
Beauport QC G1C 5S7. tel 418-660-2100 

Pour renseignements (418) 529-3371 
Télécopieur (4181 529-9506 

Courriel: le @ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier corn 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Quebec

Jean-Paul Cloutier
/ • hôpitai l'Enfam-Jesus le 14 mars 
/ 2003 a i âge de 73 ans est deceoe 

M Jean-Paul Cloutier epoux en premieres 
noces de feu Adeima Brrnoamou' en secondes 
noces de teu Fernande Simoneau et ami de 
Lucienne Gagne II demeurait à Quebec II a ete 
confie à la maison

LEPINE CLOUTIER LTEE 
La famille recevra les condoléances au 

COMPLEXE FUNERAIRE DU 
PARC COMMEMORATIF LA SOUVENANCE 

(2e edihcel 301 rang Ste-Anne 
(coin route de i Aéroport) Quartier Laurentien 

Samte-Foy
le mardi de I2h â 14h Une liturgie de la parole 
sera celebree le mardi 18 mars 2003 à I4h en la 
chapelle du Parc Commémoratif La Souvenance

(J I laisse dans le deuil outre son amie. 
r Y ses entants Real (Ginette Linteau) 

Yves (Donna Mazerolle). Bruno (Lucie Latond). 
Clemence (Mario Chabot) et Nathalie, ses 
petits-enfants Manuel. Tommy. Stephanie et 
Marc-André ses frères sa soeur et ses belles- 
soeurs Lucienne Vincent (Colette). Roland 
(Therese). feu Maurice (Germaine) et teu Aime 
(Jeanne), sa belle-mère Elise Simoneau ses 
beaux-frères et belles-soeurs Wilfrid Tremblay. 
Fernand Simoneau (Carol). Claudette 
Simoneau (Paul Poirier) ainsi que plusieurs 
neveux, nièces, cousins et cousines et amijels 
Vos témoignages de sympathie peuvent se 
traduire par un don à la Fondation de l'hôpital 
l Enfant-Jésus duCHA. 1401,18e Rue, Quebec 
QC GU 1Z4 tel 649-5959

Pour renseignements (418) 529-3371 
Télécopieur (418) 529-9506 

Courriel: le @ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier corn 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Quebec

' Vanita Francoeur
■ /1 hôpital St-François d'Assise du 
/ CHUQ. le 14 mars 2003 à l age de 52 

ans est décédée dame Vanita Francoeur fille 
de dame Philomène Horth (feu Edouard 
Francoeur) Elle demeurait à Quebec La famille 
recevra les condoléances au funérarium 

LEPINE CLOUTIER LTEE 
1740. rue Bardy. Québec 

lundi de 14h à 17h et de 19h à 22h. mardi de 9h 
à 10h30 Le service religieux sera célébré le 
mardi 18 mars 2003 à 11 h. en l'église St-Pie X. 
1935, 25e rue, Québec, et de là au mausolée du 
cimetière Notre-Dame de Belmont 
^ Ile laisse dans le deuil, outre sa mere, son 
(f frère Alain (Marie-Josée Larouche); sa 

soeur Linda: ses neveux: Sébastien et Mathieu: 
sa nièce Florence; ainsi que plusieurs oncles, 
tantes, cousins, cousines et ami(e)s Vos 
témoignages de sympathie peuvent se traduire 
par des offrandes de messe ou par un don à 
l Association pulmonaire du Québec. 800. de 
Maisonneuve Est, bureau 800. Montréal QC 
H2L 4L8. tél : 1-800-295-8111

Pour renseignements (418) 529-3371 
Télécopieur (418) 529-9506 

Courriel: le @ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier.com 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Québec

Nous compatissons 
à votre deuil et 

vous offrons nos 
condoléances

LE SOLEIL

Cajetan Boulanger
^r./l'hôpital de l'Enfant-Jésus. le 15 mars 

■ / 2003. à l'âge de 86 ans est décédé M 
Cajetan Boulanger, époux de feu dame Lucienne 
Théberge II demeurait à Québec. La famille 
recevra les condoléances au funérarium de la 

COOPÉRATIVE FUNÉRAIRE DE L ANSE 
280. 8e Rue. Québec

le mardi 18 mars de 14h à 17h et de 19h à 22h. 
mercredi, jour des funérailles, de 9h30 à 10h30. 
Le service religieux sera célébré le mercredi 19 
mars 2003 à 11h. en l'église St-Pie X. 1935, 25e 
Rue. Québec, et de là au cimetière Belmont 

laisse dans le deuil ses enfants 
Y Jacques (Carmen Rousseau). Pierre 

(Lyse Hottote) Jean. Louise (Denis Boutin); ses 
petits-enfants Martin Boulanger Sylvie Boulanger 
(Eric Allard), Philippe Hottote-Boulanger et 
Sophie Boutin. Il laisse aussi ses beaux-frères et 
belles-soeurs de la famille Théberge. ainsi que 
plusieurs neveux et nièces Vos témoignages 
de sympathie peuvent se traduire par un don à 
la Fondation de la Maison Michel Sarrazm. 
2101, ch. St-Louis, Sillery QC GIT 1P5 

Pour renseignements: (418) 525-6044 
Télécopieur (418) 525-6971 

Courriel: coopdei anse @ videotron ca

Pour un
anniversaire 

de décès
à souligner 

ou des
remerciements

à adresser, 
communiquez 

avec nous

i

844-4444
LE SOLEIL
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Albert Garant
/Québec au Centre hospitalier St 
/ Sacrement, le 15 mars 2003. à lâge 

de 76 ans. entouré de tous les siens et après 
un long combat, est décédé Albert Garant 
époux de Micheline Auger II a exercé l op- 
tométne pendant plus de quarante ans. dàbord 
à Roberval. d'ou il est originaire, et ensuite a 
Montréal a Québec et à Ste-Mane-de-Beauce
f - C/\ laisse dans le deuil, outre son épouse 

Y ses enfants Enc (France Bouillon). 
Hélène (Pierre Ouellette), Charles, Patrice. 
Nicolas (Nathalie Bélanger), ses petits-enfants 
Gaspard. Eva et Malo (Claude Guertm), 
Gustave. Laura ses frères et sœurs Pierrette 
(feu Yves Malette), Louis-Philippe (Thérèse 
Cossette). feu Madeleine (feu Edgar Malette), 
feu Marcel (feu Yvonne Cantin), feu Lucien 
(Gilberte Denis). Marthe. André (Madeleine Paré), 
Jeannine feu Jean (Jacqueline Tremblay). 
Pauline (feu Denis Joyal). ainsi que de nom­
breux neveux et nièces, cousins et cousines. La 
famille recevra les condoléances au

SALON FUNÉRAIRE LÉPINE CLOUTIER 
975. Marguerite Bourgeois Québec 

mardi 18 mars de 14h à 17h et de 19h à 22h, 
mercredi 19 mars de 12h à 14h Le service 
religieux sera célébré le mercredi 19 mars â 
15h. en l'église St-Dommique. 175. Grande- 
Allée Ouest Québec Vos témoignages de sym­
pathie peuvent se traduire par un don a la 
Société canadienne de la sclérose en plaques 
(région de Québec). 525 boul Hamel sous-sol 
A-15. Québec G1M 2S8 (418) 529-9742 
mfo regiondequebec @ scleroseenpiaqués ca 
www sderoseenpiaques ca regiondequebec 
Un merci spécial au personnel du CLSC- 
CHSLD Haute-Ville - Des-Rivieres de Québec 

Pour renseignements (418) 529-3371 
Télécopieur (418) 529-9506 

Courriel lc@ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier corn 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Québec

'O/:

Imelda Simoneau Latond
1904 - 2003

-Marna tu étais partagée entre cette vie sur 
Terre auprès des tiens et celle a. au ael se 
trouve ton man Teiespnore et le Segneur gue 
tu as tant pne Repose en paix et veille sur nous 
tous Maman, merci de ton grand amour et de 
ton cou/age démontre tout au cours de cette 
longue vie Tu demeureras à tout jamais dans 
nos coeurs -

I hôpital St-François-d Assise le 15 
/ mart 2003 à l'âge de 99 ans. entourée 

de ses entants est decedée dame Imelda 
Simoneau épousé de teu Teiesphore Latond 
Elle demeurait a la Residence Ste-Anne à Beauport 
La tamille recevra les condoléances à la 

COOPERATIVE FUNERAIRE DE L ANSE 
7335 bout Henn-Bourassa Chariesbourg 

le mardi 18 mars de 14h à 17h et de 19h à 22h. 
ainsi que mercredi à compter de lOh à 12h45 
Le service religieux sera célébré le mercredi 19 
mars à 13h30. en l eglise St-Edmond de Stoneham 
'Y Ile laisse dans le deuil ses entants et 
( petits-enfants Fernand (Monique Veriet) 

Jean et Manon; feu Roland (Helen Payne) Lise 
et Baibata-Ann; Jean-Paul (feu Marcelle 
Richard) teu Sylvie. Eric et Anne-Marie. Gaston 
(son amie Michelle Fortin) Michel, Serge 
Jacques et Josée, Claudette (Michel Gagnon) 
teu Jean-Michel. Jean-Pierre. Marie-Claude et 
Marie-France: Lucile (Yvon Bureau) Sophie, 
Jacinthe Annick et Charles. Guy (Lisette 
Perron) Marie-Pierre. Pierre-Luc et Alexandrine, 
les conjomt(e)s et ami(e)s des petits-enfants et 
27 arrière-petits-enfants, sa belle-soeur Mme 
Emma Tremblay (feu Alphonse Latond). ainsi 
que plusieurs neveux, nièces e! a 
Remerciements spéciaux au personnel de la 
Residence Ste-Anne et aux infirmier(ère)s et 
preposé(e)s de l aile B5 de I hôpital St-François- 
d Assise Toute marque de sympathie peut se 
traduire par des offrandes de messe ou par un 
don à la Maison Michel Sarrazm

Pour renseignements (418) 525-6044 
Télécopieur (418) 628-3504 

Courriel coopdei anse d videotron ca

________________________C 7
Emerentienne Samson Lefebvre

\

Québec « 15 mars 2003 à l âge de 89 
ans est deceoee dame E mer entérine 

Samson épousé de feu Arthur Lefebvre Elle 
demeurait à Quebec ce service retigteux sera 
ceiebre le mardi 18 mars 2003 à I4h en I église 
de St-Raymond et de lâ au cmehere paroissial ou 
la famille recevra «s condoléances en ( église 
de St-Raymond une heure avant la ceremonie
Y ne laisse dans le deuil ses entants 
C Suzanne (Michel Vachon) Louise Andrée 

ses petits-entants Denis Mane-Héténe François 
Isabelle Sebastien et Jean-Philippe une 
arnè'e-petite-tiiie Camille sa soeur Isabelle 
son frère Leopold Pilon de nombreux beaux 
frères et belles-soeurs ainsi que plusieurs 
neveux, meces. cousins cousines et amne)s 
Toute marque de sympathie peut se traduire par 
un don au Centre hospitalier Portneuf 700 rue 
St-Cyrille St-Raymond G3L 1W1 

Pour renseignements 
RESIDENCE FUNERAIRE ST-RAYMOND 

| (418)337-7893

Teiecopieur (418) 337-3860

<7
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Jeanne Tremblay
1919 - 2003

e Longueuil. le 14 mars 2003, à l âge 
de 83 ans est decedee Mme Jeanne 

Tremblay, tille de Michel et Mane Anna 
Tremblay épousé de teu Léo-Paul Lagamère 
Elle laisse dans le deuil ses fils Michel (Nicole 
Gagnon) et Daniel ses petites-filles Josee et 
Martine, ainsi que parents et amis

es tunerailles auront lieu le mardi 18 
Z mars 2003 à 15h, en l église St-lrenée 

de Charlevoix et de là au cimetière de St- 
Irenee Heures de visite Elle sera exposee à la 
salle paroissiale de St-lrénee mardi dès I3h 

Direction funéraire 
LA MAISON DARCHE 

Reseau Dignité
Courriel maisondarchedbellnet ca

X

Y<

1)

Lucien Lavallée
/I hôpital St-Sacrement, le 14 mars 
/ 2003. à l âge de 76 ans est décédé, 

monsieur Lucien Lavallee. époux de dame Rita 
Durand II demeurait à St-Raymond de Portneuf 
La famille recevra les condoléances au funéranum 

FALARDEAU BEDARD ROY 
30. rue St-Joseph. Loretteville 

lundi de 14h à 17h et de 19h à 22h, mardi de 9h 
à 10h30 Le service religieux sera célébré le 
mardi 18 mars 2003 à 11 h, en l église de St- 
Ambroise. 277 rue Racine. Loretteville et de là 
au cimetiere paroissial

(/1 laisse dans le deuil, outre son épouse.
' Y ses enfants et ses petits-enfants Jean- 

Yves Lavallée (Francine Sylvain) Jean et 
Audrey. France Lavallée (Yves Robitaille) 
Andrée-Anne et Mélame. Lynda Lavallée (Carol 
Blackburn) et Alexandre, ses frères et ses sœurs 
Henriette (feu Henry Bourbeau). Paulette (Welly 
Picard), Marie Anne (feu Raoul Daigle), Yvon 
(Gertrude Durand), Carmelle (feu François 
Hamel). Pierre-Paul (Yolande Gagnon), 
Laurette (André Rousseau), feu Yolande (Jean- 
Paul Chartré), feu Louise (Robert Berry), ses 
beaux-frères et belles-sœurs feu André Durand 
(Thérèse Noël), feu Léopold Durand (Jeannette 
Morin), feu Adrien Durand (Georgette Durand), 
Jeanne-D Arc Durand (feu Langis Plamondon), 
Marc Durand (Ida Biron, Françoise Martin) ainsi 
que plusieurs neveux, nièces, cousins, 
cousines et ami(e)s Vos témoignages de sym­
pathie peuvent se traduire par un don à la 
Fondation des maladies du cœur du Québec, 
1248, chemin Ste-Foy. bureau 101. Québec QC 
G1S2M5, tél 682-6387

Pour renseignements 842-3737 
Télécopieur 842-1078 

Courriel y picard @ lepinecloutier corn 
Site Web www lepinecloutier.com 

Membre de la Corporation 
des Thanatologues du Québec

Gemma Lavoie-Poirier
s-r./ u Centre hospitalier Baie-des-Chaleurs 
' i à Maria, le 16 mars 2003. à l'âge de 

81 ans et 10 mois est décédée dame Gemma I 
Lavoie, épouse de feu Charles Poirier Elle demeu 
rait à Nouvelle en Gaspésie Les membres de la ! 
famille accueilleront parents et amis a la 
MAISON FUNERAIRE SANTERRE A FILS INC 

425. route Miguasha à Nouvelle 
le mardi 18 mars 2003. de 14h à 16h et de 19h 
a 21 h ainsi que le mercredi 19 mars 2003 à ; 
compter de 9h Le service religieux sera célébré 
ce mercredi 19 mars à lOh, en l'église de 
Nouvelle et de là. au cimetière de l endroit

adame Lavoie laisse dans le deuil ! 
ses enfants Monique (Jean-Eudes 

Leblanc). Marcelle. Thérèse (Gratien Dubé). j 
Réal, Michel (Alice Tapp), Roland (Charlotte 
Audet), Sylvie (Martin Cassista) ses frères 
Léonce (Gladys Greene), Raymond (Lucienne 
Cook). Yvon (Françoise Lemay) Elle laisse 
également dans le deuil plusieurs petits- 
enfants Danielle. Alain et Véronique Leblanc. 
David Jean-François Simon et Stéphane 
Heppeii Claude Andrée et Emilie Martin Annie 
et Luc Tapp-Poiner Clara Guillaume et Evelyne 
Poirier et amère-petit-enfant Korma Leblanc 
ses neveux et nièces cousins, cousines et 
ami(e)s Des remerciements tout particuliers aux 
membres du personnel du Centre hospitalier 
Baie-des-Chaieurs pour le support et la com­
préhension prodigués ainsi qu au Centre de jour 
de Maria et la Résidence Chez Stanley Toutes 
marques de sympathie peuvent se traduire par 
un don à l Association du cancer de l Est du 
Québec 151 aie Saint-Louis. C P 1234. Rimouski 
QC G5L 8M2 Des formulaires seront disponibles 
au salon La direction a été confiée à la 
MAISON FUNÉRAIRE SANTERRE A FILS INC 

Pour renseignements (418) 364-3111 
Télécopieur (418) 364-3188 

Courriel santerreaglobetrotter net 
Membre de la Corporation 

des Thanatologues du Québec

Jean Trépanier
u Centre d'hèbergement Donnacona, 

v / le 15 mars 2003, à l'âge de 79 ans est 
décédé, bien entouré de l'amour des siens, M 
Jean Trépanier (Ti-Jean) époux de dame 
Juliette Sauvageau II demeurait à Donnacona 
La famille recevra les témoignages de con­
doléances au funérarium

ROGER BENOIT A FILS LTÉE 
324. Notre-Dame. Donnacona 

mardi de 19h à 22h, mercredi à compter de 13h 
Les funérailles auront lieu le mercredi 19 mars 
2003 à 15h. en l'église Ste-Agnès de 
Donnacona et de là au crématorium Les cen­
dres seront déposées au

COLUMBARIUM 
ROGER BENOIT A FILS LTÉE

/y°nsieur Trépanier laisse dans le 
( ( deuil, outre son épouse, ses enfants 

Réjean (Francine Poulin), Lucie, Ghislain 
(Nicole Trépanier), Christiane (Raymond Hébert). 
Réal (Louise Doré), ses petits-enfants Mank, 
Mathieu, Gabriel, Evelyne, Simon, Francis, 
Geneviève, Marie-Laurence et Maude, ses 
frères, sœurs, beaux-frères et belles-sœurs 
Thérèse (Clément Matte), Michel (Marthe Auger), 
Madeleine Trépanier Belleau. Odile (Jean-Luc 
Drolet), Gérard, Yolande Côté Trépanier, Imelda 
Sauvageau Veillette. Jean-Noél Sauvageau 
(Gracia Lamothe), Jean-Guy Sauvageau 
(Cécilia Matte), Louisette Sauvageau. Ida Julien 
Sauvageau. Norbert Barbeau, ainsi que 
plusieurs neveux, nièces, cousins, cousines et 
ami(e)s Toute marque de sympathie peut se 
traduire par un don à la Fondation des services 
santé et sociaux de Portneuf, 700, rue St- 
Cyrille, C P 850, St-Raymond G3L 1W1 

Pour renseignements (418) 285-2211 
Télécopieur (418) 285-2077 

Courriel salonbenoit & globetrotter net
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NOUS SOMMES 
LÀ...

Services aux personnes 
atteintes de cancer 

et à leur famille

■ Soutien affectif 
(individuel ou en groupe)

■ Transport
■ Pansements, perruques et 

prothèses mammaires
■ Accessoires pour personnes 

laryngectomisées ou 
colostomisées

■ Hébergement à la Maison de 
la Société

■ Documentation

Société 
< anadirnne 

du cancer

Canadian
Cancer
Society

1040, avenue Belvédère, bureau 214 
Sillery (Québec) GIS 3G3

Téléphone : (418) 683-8666

Don en ligne : 
www.quebec.cancer.ca

http://www.quebec.cancer.ca
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« Big Brother» est déjà parmi nous
John Markokk kt John Schwartz 

New York Times

■ Dans les efforts de recherche du i\*ntagone pour prévenir les actes 
terroristes par une surveillance électronique épiant la population ci­
vile, le détail le plus remarquable est sans doute le fait que la plupart 
des éléments du système sont déjà en place.

ARCHIVÉS LE SOLEIL STEVE OESChCMES
ht population a volontairement adopte les produits necessaires à l'emplacement du 

système de surveillance Total Information Awareness, comme la carte de crédit.

Kn raison des incursions de l'Internet et 
d'autres technologies de réseau dans 
notre vie privée, il est maintenant de 
plus en plus facile de recueillir des ton­
nes de renseignements avec relative­
ment peu de moyens. Les éléments de 
base comprennent les technologies 
courantes comme le courriel, le com­
merce électronique, les services de ré­
servation de vol en ligne, les réseaux de 
téléphonie cellulaire, les dispositifs de 
péage automatiques et les appareils de 
paiement par carte de credit.

Essentiellement, tout ce que le IVnta- 
gone doit faire c’est de lancer des pro­
grammes informatiques qui relieront 
ces sources de données entre elles pour 
mener une vaste rafle électronique. Des 
experts en technologie soutiennent que 
les systèmes informatisés de criblage 
des données et d'appariement de for­
mes susceptibles d'alerter les agences 
gouvernementales au sujet d'activités 
louches et leur permettre d’en sur­
veiller U* déroulement ne sont guère dif­
férents des programmes déjà utilisés 
par des compagnies privées. De tels 
programmes permettent, par exemple, 
de détecter une transaction inhabituel­
le avec une carte de crédit ou à plu­
sieurs personnes de divers emplace­
ments cli' (‘ollaborer à un même projet.

RAFLE ÉLECTRONIQUE

seure au departement d'analyse pour la 
défense a l'école navale post-universitai­
re de Monterey, en Californie. Une par­
tie du défi consiste à savoir ce que l'on 
doit chercher, dit-elle. Kn savons-nous 
vraiment assez à propos des terroris­
tes? demande-t-elle. Je ne crois pas que 
nous sommes arrivés à ce stade. »

La première version du système To­
tal Information Awareness utilise un 
logiciel commercial appelé (iroove. Il 
a été développé en 2000 par Ray ( )zzic, 
un concepteur de logiciels bien connu 
qui est l’inventeur de Lotus Notes. 
Groove permet aux analystes de diffé­
rentes agences gouvernementales de 
partager instantanément des rensei­
gnements. Il comporte certaines fonc­
tions conques pour rechercher des 
schèmes de comportements suspects.

TECHNOLOGIE SIMPLE
Le système Total Information Aware­

ness tire également profit d’une techno­
logie informatique simple et fondamen­
tale appelée Extended Markup Langua­
ge (langage de balisage étendu), ou 
XML, qui est au cœur de la troisième gé­
nération do logiciels Internet. Ce langa­
ge a été créé par des concepteurs de lo­
giciels œuvrant pour des éditeurs tels 
que Microsoft, Sun Microsystems et 
IBM de même que par des program­

meurs indépendants de Silicon Valley. 
Le XLM permet la conversion de don­
nées, qui ont longtemps été enfermées 
dans des bases isolées « appelées silos 
dans l'industrie »> en un langage uni­
versel qui peut être lu et utilisé par dif­
férents systèmes. L'information rendue 
ainsi compatible peut être partagée et 
comprise par des centaines de milliers 
d’ordinateurs.

C'est le langage XML, une version 
raffinée du langage de balisage hyper­
texte (HTML) utilisé a l'origine par le 
World Wide Web. qui a permis de relier 
des milliers de bases de données entre 
elles sans centraliser l’information.

Des informaticiens soutiennent que, 
sans les nouvelles technologies de la 
troisième génération du Web, le systè­
me Total Information Awareness n'au­
rait jamais pu voir le jour.

I )es défenseurs des droits et libertés ci­
viles se demandent si la Constitution au­
torise le gouvernement fédéral améri­
cain à mener des recherches électroni­
ques. Et d'autivs critiques ont qualifié le 
projet d'étrangement futuriste et irréa­
lisable pour des questions d'ordre tech­
nique. Toutefois, sur ce dernier point, les 
technologues ne sont pas d’accord. «Il 
repose sur la meilleure technologie ac­
tuelle concernant les systèmes extensi­

bles ». soutient Ramano Rao. directeur 
de la technologie à Inxight. une compa­
gnie de Sunnyvale en Californie qui 
conçoit des logiciels de recherche dan> 
les textes. « Il a tout ce qu'il faut pour ré­
ussir » Des gens qui gravitent autour du 
programme de recherche prétendent 
que le I> l’oindexter est pleinement 
conscient du pouvoir et du caractère in­
trusif de son système de surveillance ex­
périmental. Selon des contractuels du 
departement de la Défense, il aurait 
émis la possibilité, lors de conversations 
tenues au cours de l'été dernier que le 
système Total Information Awareness 
pourrait être placé* sous le contrôle d'or­
ganismes comme la Croix Rouge en rai­
son du risque d'abus.

Le lx Poindexter a refusé d’accorder 
une entrevue concernant cet article. 
Jan Walker, une porte-parole de 
D.ARPA, a répondu à cette question 
par courriel en écrivant que « nous ne 
nous souvenons pas avoir jamais par­
lé qu'un organisme non gouvernemen­
tal pourrait avoir la responsabilité du 
système Total Information Aware­
ness » et que « nous n'avons eu aucune 
discussion avec de tels organismes».

L’idée de fain* appel à un organisme in­
dépendant pour commander une tech­
nologie présentant un haut risque 
d'abus a été lancée par l'administration 
précédente. I n plan raté visant à mettre 
en place un outil de surveillance caché 
dans les communications cryptées, 
connu sous le nom de Clipper, avait été 
élaboré par l'administration Clinton en 
1993. Il proposait que la clé du code de 
cryptage soit détenue par un organisme 
indépendant du FBI et d'autres agences 
de maintien de l'ordre.

En d’autres termes, la population ci­
vile a volontairement adopté les pro­
duits nécessaires à l’emplacement du 
système de surveillance national que 
les planificateurs du Pentagone ont 
baptisé Total Information Awareness. 
Son développement a une certaine ré­
sonance historique parce que c'est 
l'agence de recherche du Pentagone 
qui, dans les années 19(10, a financé la 
technologie qui a mené directement 
au réseau Internet moderne. Au­
jourd'hui, ce même organisme — la 
Defense Advanced Research Projects 
Agency, ou DARPA — compte sur la 
technologie commerciale qui est issue 
du réseau qu’elle a mis en place.

La première génération de l’Internet 
— appelée réseau Arpanet — consistait 
(‘il un logiciel de courrier électronique et 
de transfert de fichiers qui permettait à 
deux personnes de se brancher ensem­
ble. La deuxième génération reliait des 
usagers à des bases de données et à 
d'autres renseignements par l'entrem­
ise du World W ide Web. Maintenant, 
une nouvelle génération de logiciels per­
met à des ordinateurs de se brancher di- 
rectement à d’autres ordinateurs.

Et c’est là que réside la clé du projet 
Total Information Awareness, qui est 
supervisé par John M. l’oindexter, l’an­
cien conseiller en matière de sécurité 
nationale sous le président Ronald Rea­
gan. En 1990, le !)' Poindexter a été re­
connu coupable de crime pour son rôle 
dans l'affaire Iran-contra. mais sa 
condamnation a été renversée par la 
Cour d'appel fédérale parce qu'on lui 
avait accordé l'immunité lors de son té­
moignage devant le Congrès à propos 
de (vite affaire.

Même si le système du Dr l’oindexter 
fait l'objet de nombreuses critiques de 

la part du
Ces

programmes
détectent

les
transactions
inhabituelles

Congrès et de 
groupes de pro­
tection des liber­
tés civiles, un 
prototype est dé­
jà en place et a 
été utilisé lors 
d'essais par des 
organismes de 
renseignement 

militaires. Le programme Total Infor­
mation Awareness pourrait relier, 
pour la première fois, des sources 
électroniques aussi différentes que les 
segments vidéo des cameras de sur­
veillance dans les aéroports, les trans­
actions par carte de crédit, les reser­
vations aériennes et les enregistre­
ments de communications téléphoni­
ques. Ces données seraient filtrées 
par un logiciel dont le mandat est de 
rechercher des schèmes de comporte­
ment louches.

L'idée est que les forces de l'ordre ou 
les agences de renseignements puissent
être alertées immédiatement de la pre­
sence d'un schème pouvant indiquer 
une menace dans un ensemble de don­
nées autrement indétectable, de façon à 
ce qu'il soit aussitôt porté à l'attention 
d'analystes, l’or exemple, un groupe de 
visiteurs étrangers qui ont tous pris des 
cours de pilotage dans différents États 
pourrait passer inaperçu. Tout comme 
le fait que toutes ces personnes décident 
de réserver des billets d'avion le même
jour. Bar contre, un système ayant la ca­
pacité de relier ci's deux événements en 
apparence anodins pourrait éveiller les 
soupçons des autorités.

Certains informaticiens se demandent 
si ce genre de système peut fonctionner 
«Cela n aurait pas été possible avant 
l’avènement de l'Internet moderne et. 
même aujourd'hui, c'est une tâche colos­
sale». soutient Doréthy Denning, profes*
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